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Les Algérois ont pu regar-der les images grandiosesd’un détachement denavires de guerre de laflotte de la mer Noire rele-vant de la marine russe quia accosté au port d’Alger,dans le cadre des activités

de coopération militairealgéro-russe. Le détache-ment était composé dunavire hydrographiqueKILDIN et du pétrolierVice-amiral PAROMOV.La Russie, qui donne l’im-pression de maîtriser la

guerre en Ukraine, demême que la crise avecl’Europe, l’Otan et lesEtats-Unis, sillonne lesmers du monde avec l’as-surance des puissants. Message à décrypter sansmodération…
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LA COORDINATION DES MOUVEMENTS DE
L’AZAWAD EXIGE L’APPLICATION « IMMÉDIATE »
DES « ACCORDS D’ALGER »La Coordination des mou-vements de l'Azawad(CMA) était réunie les 16et 17 juillet à Kidal. Les ex-rebelles de la CMA, quicontrôlent toujours cetteimportante ville du nord-est du Mali, déplorent« avec inquiétude l'aban-

don de la mise en œuvrede l'Accord (d'Alger),notamment depuis l'avè-nement de la transition »,et haussent le ton.   Dansson communiqué, la CMA« condamne toutes lesformes de violences et deterreurs exercées sur la

population civile » et« déplore l'absence d'uneréponse appropriée àcette situation drama-tique». Elle « note avecinquiétude l'abandon de lamise en œuvre de l'Accord(d'Alger) depuis l'avène-ment de la transition».

SELON AMNESTY INTERNATIONAL 
LE LOGICIEL PEGASUS TOUJOURS UTILISÉ AU
MAROCAmnesty international aaffirmé, hier, que le logi-ciel espion Pegasus conti-nuait d’être utilisé danscertains pays, notam-ment au Maroc, uneannée après l’éclatementde l’affaire. L’ONG ajoute :« Un an après les révéla-tions concernant le Pro-jet Pegasus, l’absence demoratoire mondial sur lavente de logiciels espionspermet au secteur de lasurveillance de pour-suivre ses activités defaçon incontrôlée », adéclaré Amnesty Interna-tional dans un communi-qué mis en ligne sur sonsite.Elle souligne également :Au cours de l’année écou-lée, « le Security Lab(d’Amnesty internatio-nal) a découvert de nou-veaux cas de personnesciblées au moyen dePegasus au Maroc (…)».De plus, le Security Lab aconfirmé «de façon indé-

pendante de nombreuxcas supplémentaires oùPegasus continuait d’êtreutilisé pour cibler defaçon illégale des per-sonnes » au Maroc et enEspagne, ou même parl’entité sioniste. Amnestyinternational a inter-viewé plusieurs per-sonnes qui avaient étéinfectées par Pegasus etqui ont dit avoir beau-coup souffert de ce cibla-ge, dont Hicham Mansou-

ri, un journaliste maro-cain qui vit en France.« Une année après lesrévélations concernant leProjet Pegasus qui ontébranlé le monde, il esttrès inquiétant de consta-ter que les entreprises desurveillance continuentde tirer profit des viola-tions des droits humainsà l’échelle mondiale », adéclaré Danna Ingleton,directrice adjointe d’Am-nesty Tech. Selon les confidences évi-demment pas innocenteslâchées à des journalistesaméricains par Jake Sulli-van, conseiller à la sécuri-té de la Maison-Blanche,«le gouvernement iranien
se prépare à fournir à laRussie jusqu'à plusieurscentaines d'UAV, y com-pris armés, et ce dans unavenir très proche ». L’in-formation n’a été niconfirmée ni infirmée par

les Russes, mais démontreque les Iraniens sot arri-vés à un stade très avancéde la maitrise de la hautetechnologie militaire. Cequi doit donner à réfléchirà Israël, certainement. Il n'y a pas de chaleurparticulière dans les rela-tions entre la Chine et leJapon. L'assassinat del'ancien Premier ministreShinzo Abe a suscité desréactions officiellesmesurées de la part dePékin. Certes, dans uncommuniqué lu lors dujournal de la télévisionchinoise publique CCTV,le président Xi Jinping aexprimé «au nom du gou-vernement et du peuple

chinois, et en son nompropre, ses condoléancespour ce décès soudain etmalheureux». Le textesoulignait que selon XiJinping, «M. Abe avait faitdes efforts pour amélio-rer les relations sino-japonaises pendant sonmandat et avait contribuéde manière positive à ceteffort». Des mots qui lais-sent entendre que lesrelations en question nesont pas aussi bonnes

que le souhaiterait laChine et qu'il y auraitencore besoin de les amé-liorer. Néanmoins, unlien s'était sans doutecréé entre Shinzo Abe etXi Jinping, et ce dernierindique que «lui-même etson épouse, la professeu-re Peng Liyuan, ontenvoyé un message decondoléances à l'épousede M. Abe, Akie Abe, pourlui exprimer leur sympa-thie».

COMMENT SHINZO ABE A TENTÉ D'AMÉLIORER
LES RAPPORTS ENTRE LA CHINE ET LE JAPON

Le ministère de l’Agricul-ture et du Développe-ment rural a annoncédans un communiqué,“l’état d’alerte maximale”pour la lutte contre lesincendies de forêt en rai-son de la hausse des tem-pératures à des niveauxélevés. “Compte tenu desconditions climatiquesmarquées par la haussedes températures, favori-

sant, ainsi, les départs defeu, le ministère del’Agriculture et du Déve-loppement rural annoncel’état d’alerte maximaleet la mobilisation de tousses fonctionnaires rele-vant des corps de laDirection des forêts, etce, dans le cadre de l’acti-vation permanente etcontinue du plan natio-nal de prévention et de

lutte contre les incendiesde forêt”, précise le com-muniqué.Le ministère a appelé,dans ce sens, “tous lesresponsables et les inter-venants, à travers le ter-ritoire national et à tousles niveaux, à la mobilisa-tion afin d’éviter et defaire face à toute urgen-ce, et ce, tout au long dela semaine et 24h/24”.

FEUX DE FORÊT 
ÉTAT D’ALERTE MAXIMALE EN RAISON 
DE LA HAUSSE DES TEMPÉRATURES 

UKRAINE/ZELENSKY FAIT LE TRI,
APRÈS LA SURMULTIPLICATION DES

DÉFAITES SUR LE TERRAIN : 
CHUTE D'IVAN BAKANOV, LE
«MONSIEUR SÉCURITÉ» DE

VOLODYMYR ZELENSKY

RUSSIE : LA COMMANDE DE CENTAINES DE DRONES
IRANIENS, UN GROS COUP POUR TÉHÉRAN 

« L'Ukraine continue dedétruire les stocks decéréales. Les militantsont tiré de l'artillerie surle grenier de Rubezhnoye- des dizaines de tonnesde céréales ont étédétruites.  Des civils vien-nent sur ces cendrespour récolter du blé »,

raconte la journalisteallemande Alina Lipp.Toute la propagandeoccidentale n’a pas réussià escamoter les vérités,qui finissent toujours parressortir. A rappeler quel’Allemagne se range ducoté de l’Ukraine danscette guerre.

DESTRUCTION DE GRENIERS DE BLÉ EN UKRAINE PAR…L’UKRAINE

UNE JOURNALISTE ALLEMANDE TÉMOIGNE

Décidée à faire le ménage au sommet del'État ukrainien, la présidence a annoncéce lundi 18 juillet la suspension de la pro-cureure générale, Iryna Venediktova etcelle d'Ivan Bakanov, le patron des ser-vices secrets (SBU), un allié de la premiè-re heure de Volodymyr Zelensky.En période de guerre, l’État ukrainien

doit faire la chasse aux agents russes ausein même de ses propres services. Volo-dymyr Zelensky a du se résoudre à sacri-fier un pion essentiel de son ascensionpolitique, Ivan Bakanov, son ami de jeu-nesse qui a organisé son ascension aupouvoir. Ivan Bakanov est comme unfrère pour Volodymyr Zelensky. Les deux

hommes sont des amis proches depuisleur adolescence. Bakanov, juriste de for-mation, est devenu l’associé de Zelenskyau sein de sa société de productionaudiovisuelle. C’est aussi lui qui a montéle système de sociétés offshore du clanZelensky, révélées l’an dernier dans lesPandora Papers.
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Par Karine Durand

Selon une étude publiée dansEarth's Future par le centreallemand de recherche envi-ronnementale, Helmoltz Centrefor Environmental Research,aucune sécheresse aussi étendueet qui a duré aussi longtemps nes'est produite en Europe depuisle milieu du XVIIIe siècle. Lesannées 2018-2020 représententune nouvelle référence en matiè-re de sécheresse, et un événe-ment comme celui-ci a doréna-vant plus de risques de se repro-duire dans le futur en raison duréchauffement climatique.
LES SÉCHERESSES DU
PASSÉ ÉTAIENT PLUS
FROIDESLes scientifiques allemands ontétudié les données historiquesd'observation météo, et ontrecréé celles manquantes avecdes modèles climatiques avecune maille (précision) de 50 kilo-mètres, pour pouvoir comparerla gravité de la sécheresse 2018-2020 à celles déjà survenuesdans le passé, en remontant jus-qu'en 1766. L'équipe a utilisé lemodèle mHM pour estimer lateneur en humidité du sol enfonction des observations detempératures et de précipitationsdu passé. La sécheresse en ques-tion a affecté environ un tiers desterres européennes (36 %) sur lapériode d'avril 2018 à décembre2020, soit 33 mois au total ! Surcette période, la sécheresse a

réellement sévi 12,2 mois répar-tis en plusieurs fois. L'Europecentrale a été la zone la plus tou-chée, comme l'Allemagne, laRépublique tchèque, mais aussi laFrance. En comparaison, seule lasécheresse de 1857 à 1860 adépassé cette durée, 35 mois autotal, dont 13 mois de sécheresserépartis sur cette période, sansêtre aussi étendue et intense quecelle de 2018-2020.La sécheresse récente a étéaccentuée par un facteur aggra-vant : la température de l'air.Celle-ci a atteint un niveau d'ano-malie historique, 2,8 °C au-dessusde la moyenne, entre 2018 et2020. « Les sécheresses du passépouvaient être sévères mais ellesétaient plus froides que les séche-resses récentes », selon le DrRohini Kumar qui a travaillé surl'étude. La chaleur a véritable-

ment changé la donne ces der-nières années, les « consé-quences d'une sécheresse sontplus graves si, en plus du déficitde pluie, la chaleur s'en mêle. Lespertes par évaporation sont plusimportantes, entraînant une bais-se de l'humidité dans le sol », pré-cise le scientifique. Les rende-ments agricoles (blé, maïs, orge)ont nettement diminué dans lespays touchés par la sécheresse2018-2020 : 20 à 40 % en moinsdans les pays du Benelux, en Alle-magne et en France.Mais cette sécheresse récente nes'est pas subitement estompée en2020 : si la situation des solssuperficiels s'est améliorée grâceaux précipitations de l'hiver2020, la partie plus profonde dessols (deux mètres sous la surface)a continué à souffrir de cemanque d'eau en 2021 et 2022.

Sur les zones souffrant de lasécheresse depuis 2018, les pré-cipitations ont en effet étécopieuses en 2021, permettantaux activités agricoles dereprendre, mais cette humiditén'a pas réussi à pénétrer lescouches les plus profondes dusol.
DES PÉRIODES DE 200 MOIS
DE SÉCHERESSE POSSIBLES
D'ICI 2100Le centre de recherche allemandinsiste sur le fait que les Étatseuropéens doivent se préparer àfaire face à des sécheresses ànouveau extrêmes, comme celleque le continent connaît actuelle-ment, et durables. Pour preuve,les résultats de leur étude surl'évolution des sécheresses dufutur, d'ici l'année 2100 : dans unscénario avec un réchauffement

climatique qui continue de s'ag-graver, mais de manière limitée,les sécheresses pourraients'étendre sur 100 mois et couvrir50 % de l'Europe. Dans le casd'un scénario plus extrême avecune accélération rapide duréchauffement, les sécheressespourraient s'étendre sur 200mois et couvrir 70 % de l'Europe.Le centre Helmoltz alerte sur lefait que des mesures de préven-tion et d'adaptation doivent êtremises en place au plus vite afinde limiter les conséquences auniveau de l'agriculture et de l'ac-cès à l'eau : prévoir des réser-voirs souterrains d'eau, investirdans des solutions d'irrigationintelligente, développer desespèces végétales plus résis-tantes et par-dessus tout, déve-lopper une gestion de l'eau écolo-gique et durable. Futura 
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SORTIR ENFIN
DE LA DÉPENDANCE
AUX HYDROCARBURES
Depuis des dizaines d’années, c’est

toujours la même ritournelle.
« L’Algérie recèle d’importantes
potentialités qui lui permettent d’avoir
une économie diversifiée, homogène et
solide, de sortir de la dépendance aux
hydrocarbures et de s’assurer une auto-
suffisance alimentaire ». Ce discours est
asséné, répété, ressassé par les gouver-
nements successifs depuis l’indépen-
dance. Les responsables aux comman-
des de 2010 à 2019 ont même affirmé,
chiffres et statistiques à l’appui, que
l’Algérie atteindra avant l’année 2022
l’autosuffisance en blé dur et en orge, et
pourrait même avoir un excédent à
exporter. Aujourd’hui, tout le monde se
rend compte de l’inanité de ces discours
et de la légèreté de ces prévisions
économiques lancées par des
responsables populistes et peu sérieux
qui savent que les promesses qu’ils
avancent ne les engagent en rien.
Malgré les rattrapages effectués ces
deux dernières années en matière
d’infrastructures et les réformes
économiques engagées ponctuées par
des opérations de débureaucratisation
et de lutte contre la corruption, l’Algérie
continue à dépendre dangereusement
des hydrocarbures. Aujourd’hui que le
baril de pétrole se négocie au-dessus
des 100 dollars, le pays est à l’abri des
désagréments ! Mais que serait la
situation de l’Algérie si les cours de l’or
noir venaient à dévisser et à entrer dans
le négatif comme c’était le cas en avril
2020 où les prix avaient chuté en
dessous des 20 dollars ? La crise du
covid-19 et le conflit ukrainien ont
montré l’importance de la souveraineté
alimentaire et de la souveraineté
sanitaire. Les pays qui n’ont pas une
industrie pharmaceutique solide et des
secteurs agricole et agroalimentaire
forts sont voués à de graves crises
économiques et à des conflits internes
interminables. Ce qui se passe
actuellement au Sri Lanka, en Albanie,
au Tchad, au Venezuela doit alerter les
pays dont le fonctionnement économi-
que dépend essentiellement de
l’étranger. L’Algérie dépend actuelle-
ment, pour son blé, pour son lait et bien
d’autres produits essentiels, de l’étran-
ger. Situation inconfortable et menaçan-
te qui ne saurait durer et créer bien des
surprises à l’avenir vu le dérèglement
actuel du monde. Le  dernier Conseil des
ministres s’est penché sur la fabrication
du lait infantile et sur la réorganisation
du secteur agricole pour le rendre plus
productif, plus rentable et plus compéti-
tif. Ce qui dénote du souci des dirigeants
actuels de garantir la sécurité alimentai-
re qui constitue un objectif stratégique
devant être atteint avant 2024. L’Algérie
est tenue de réussir sa transition écono-
mique. Outre d’améliorer le niveau de
satisfaction des besoins alimentaires et
médicaux de sa population, elle doit
obligatoirement développer son secteur
touristique et son économie numérique
pour se débarrasser définitivement de
son ancien modèle économique basé
sur les hydrocarbures et le tout-import. 

ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Un accueil officiel a étéréservé à Draghi au siègede la Présidence de laRépublique où il a passé enrevue un détachement de laGarde républicaine qui lui arendu les honneurs.Auparavant, le Président duConseil des ministres italienétait arrivé à Alger pour unevisite de travail et a étéaccueilli à l’aéroport interna-tional Houari-Boumediene, parle Premier ministre, AïmèneBenabderrahmane, et desmembres du gouvernement.L’importance de cette coopéra-tion stratégique entre l’Algérieet l’Italie dépasse le simpleapprovisionnement en gaz,déficit dont souffrent les payseuropéens et qui leur cause lesplus grands soucis. L’Algérieentretient des relations privilé-

giées avec l’Italie à qui elle adéjà livré depuis le début del’année, 13,9 milliards de m3dépassant de 113% lesvolumes prévisionnels, et pré-voit encore de lui livrer d’ici lafin de l’année 2022, six mil-liards de m3 supplémentairesde gaz algérien.Donc, outre le gaz et la coopé-ration bilatérale, les deux diri-geants ont abordé les ques-tions régionales et internatio-nales d’intérêt commun, à l’ins-

tar de la question du Saharaoccidental et de la situation enLibye. Et les positions de l’Algé-rie et de l’Italie convergent surles deux dossiers.      S’agissant du Sahara occiden-tal, le président Tebboune etMario Draghi ont exprimé leursoutien à l’envoyé spécial dusecrétaire général de l’ONUpour le Sahara occidental, Staf-fan de Mistura, ainsi qu’à lamission des Nations unies pourl’organisation d’un référendum

au Sahara occidental. Pour cequi est de la Libye, le présidentde la République a affirmé queles deux pays adoptent lamême position appelant à l’or-ganisation d’élections transpa-rentes qui permettront auxLibyens de reconstruire leursinstitutions. Tebboune et Dra-ghi ont échangé égalementleurs points de vue sur la situa-tion qui prévaut au Mali etdans la région du Sahel.
I.M.Amine

Le Président de la
République,
Abdelmadjid Tebboune,
a reçu hier, au siège de
la Présidence de la
République, le
Président du Conseil
des ministres italien,
Mario Draghi, qui
effectue une visite de
travail en Algérie. 

La sécheresse 2018-
2020 a été la plus
extrême depuis 250
ans, en raison de son
intensité et de sa très
grande étendue. Mais
avec le réchauffement
climatique, ce type de
sécheresse pourrait
doubler en Europe, en
superficie et en durée.

Voici un Forum très impor-tant qui s’est tenu de manièrediscrète ; d’ailleurs tellementdiscrète qu’il a fait nourrirdes doutes chez les raresobservateurs de l’espacemaghrébo-sahélo-euro p é e nqui ont commenté les travauxde ce Forum. Cette 2e édition du ForumDialogue Sahel-Europe oùs'étaient retrouvés des uni-versitaires, des experts civilset militaires et des diplo-mates du Sahel, du Maghrebet de l'Europe, mais aussi desreprésentants de plusieursstructures comme la Minus-ma, Barkhane, G5-Sahel, etc.,semblait vouloir faire intro-duire par la fenêtre ce qui aété poussé dehors par laporte. Sinon comment expli-

quer la présence d’orga-nismes militaires qui ont faitleur temps au Nord-Mali, avecles échecs latents que l’onsait. Le 2e Forum Sahel-Europecherchait, selon nos sourcesau Mali,  1° à proposer undébat théorique et pratiquesur la stabilité du Sahel entreles différents acteurs (mili-taires, diplomates, sociétécivile, gouvernement, médias,universitaires), à travers desconférences et des master-classes ; 2° à aider les ana-lystes, les décideurs et les res-ponsables de la mise enœuvre de la stabilisation auSahel à prendre des décisionspour s'adapter à un contextechangeant, défini par un po-lyèdre de crises, par le biais

d'ateliers sur les enseigne-ments tirés (ouverts ou selonles règles de Chatham House)et, enfin, 3° à encourager ledialogue entre les différentsacteurs stratégiques avec lemonde universitaire.Selon ses promoteurs euro-péens, le forum de dialogueentre le Sahel et l'Europe viseà analyser les risques et défispartagés, à renforcer lacoopération et à créer unespace de solutions aux défiscommuns.Ceci est le côté avenant de lachose. En réalité, la nouvellepolitique déployée par Bama-ko, le Burkina Faso, la Guinée,etc., constitue le fin mot del’histoire. La présence desRusses est devenue intolé-rable pour les Franco-Euro-

péens, d’où les pressionsinterminables sur le Malipour le contraindre à abdi-quer. Même si on n’en parlepas ouvertement, la Russieest vécue comme un cauche-mar par les Occidentaux. Laprésence accrue de ministresfrançais au Niger –maillonfaible des pays de la sous-région - et le prêt consenti àNiamey renseignent sur cettevolonté française de trouverrapidement une alternative àleur déconvenue au Mali.De toute évidence, le Malin’est pas le Niger, et Parisaurait aimé rester encorelongtemps au Nord-Mali, maisbon, en période de disette onse contente de ce qui se pré-sente.  
O.F.

SAHARA OCCIDENTAL, LIBYE, ÉCHANGES COMMERCIAUX
ET APPROVISIONNEMENT EN GAZ

«Lune de miel» non contrariée
entre Alger et Rome

LA 2E ÉDITION DU FORUM DIALOGUE SAHEL-EUROPE S’EST TENUE À MADRID 

Les Européens cherchent à contourner
les « accords d’Alger » 

LOI SUR L'INVESTISSEMENT, FACILITATIONS AU PROFIT DES ENTREPRISES ÉTRANGÈRES ET RÉVISION
DE LA LOI SUR LA MONNAIE ET LE CRÉDIT 

Des réformes « imminentes » pour libéraliser le marché
Le Premier ministre, Aymène
Benabderrahmane, a affirmé hier, que le
gouvernement fait des efforts pour
augmenter la contribution du produit
intérieur en exploitant les nombreuses
opportunités existantes. Dans un
discours prononcé hier, lors du Forum
économique algéro-italien, au Centre
international des Conférences,
Benabderrahmane a déclaré que l'un des
objectifs du gouvernement est de
parvenir à une véritable industrie
automobile en Algérie et d'exploiter les

opportunités de développement
économique, notamment le tourisme,
pour diversifier les revenus. 
Le Premier ministre a indiqué que la
mise en œuvre d'un programme de
réforme pour le développement du
secteur bancaire et la révision de la loi
sur les investissements est en cours,
avec l'achèvement de la révision de la loi
sur la monnaie et le crédit qui approche,
permettant au secteur financier de
poursuivre sa modernisation. 
Le Premier ministre a souligné que la

nouvelle loi sur l'investissement consacre
la stabilité juridique, simplifie les
procédures, vulgarise la numérisation et
consacre la liberté de travail des
entreprises étrangères avec les mêmes
droits et avantages que les entreprises
nationales. Dans ce contexte, a-t-il
déclaré, "l'Italie est l'un de nos
partenaires les plus importants dans le
monde. Elle offre de nombreuses
opportunités d'investissement et nous
espérons que la coopération entre les
deux pays s'intensifiera". II..MM..

« MBZ » en France pour parler énergie et investissements
Mohammed Ben Zayed, qui a succédé à
son demi-frère, le cheikh Khalifa ben
Zayed Al-Nahyane, à la présidence des
Émirats arabes unis, est à Paris pour
deux jours. Une première visite à
l’étranger en tant que chef d’État,
essentiellement consacrée aux
partenariats énergétiques.
La lune de miel entre la France et les
Émirats arabes unis continue. Après la
signature de plusieurs contrats – dont
celui portant sur la fourniture de 80
avions de combat Rafale, une
commande record pour l’industriel
Dassault – en décembre lors du passage
d’Emmanuel Macron à Dubaï, c’est au
tour de Mohammed Ben Zayed Al
Nahyane, dit MBZ, de se rendre à Paris,
du 17 juillet après-midi au 19 juillet.
Entre ces deux voyages, le prince héritier
d’Abu Dhabi a changé de stature, en
devenant, à la mort du cheikh Khalifa
Ben Zayed Al Nahyane à la mi-mai, le
président des Émirats arabes unis, un
rôle qu’il tenait de façon informelle
depuis l’AVC de son demi-frère en 2014.
Les Émiriens avaient d’ailleurs fort

apprécié que le chef d’État français
fasse le déplacement pour les obsèques
du dirigeant disparu à 73 ans.

DES DIVERGENCES ASSUMÉES
Aucun grand changement stratégique
majeur n’est attendu après cette
succession en ordre. Et c’est dans la
continuité de ce partenariat renforcé
que MBZ « offre » à la France sa
première visite à l’étranger comme chef
d’État, et la première d’un leader
émirien depuis 1991. À l’heure de
tensions entre Washington et Abu
Dhabi, Emmanuel Macron et
Mohammed Ben Zayed revendiquent
une relation de proximité, malgré des
divergences assumées sur la Syrie –
Abu Dhabi prône la normalisation avec
Damas – ou sur la neutralité émirienne
dans la guerre en Ukraine. «Chacun a
son approche, ce qui compte c’est ce
qui nous rapproche, comme la volonté
de trouver des solutions sur l’Ukraine et
de traiter les conséquences
énergétiques et alimentaires de cette
crise », insiste l’Élysée. Les deux

hommes s’entretiennent régulièrement,
comme le président français l’a montré
lors du G7, fin juin en Bavière, en
interpellant son homologue américain
sous l’œil d’une caméra de Reuters TV
pour lui dire : « J’ai eu un entretien
téléphonique avec MBZ. Il m’a dit deux
choses. Un, je suis au maximum,
maximum (des capacités de
production). C’est ce qu’il affirme.
Deuxièmement, selon MBZ, les
Saoudiens peuvent augmenter de 150
(mille barils par jour). Peut-être un peu
plus, mais ils n’auront pas d’énormes
capacités avant au moins six mois. »
Après cet échange, le ministre émirien
de l’énergie, Suhail Al Mazrouei, a tenté
de clarifier les propos d’Emmanuel
Macron en précisant que la production
des Émirats s’approchait du plafond
autorisé dans son accord avec l’Opep+.

ACCORD EN VUE SUR LES
HYDROCARBURES
Comme lors du voyage de Joe Biden en
Arabie saoudite, le 15 juillet, le problème
énergétique est au cœur de la visite de

Mohammed Ben Zayed à Paris. Le
ministre de l’économie Bruno Lemaire
avait annoncé, aux Émirats en
décembre, un engagement commun
dans la lutte contre le réchauffement
climatique, en développant des projets
dans les secteurs des énergies
renouvelables et de l’hydrogène vert.
Mais la guerre en Ukraine et la pression
provoquée par les sanctions contre la
Russie sur le marché pétrolier remettent
la question urgente de
l’approvisionnement en or noir au centre
des préoccupations. Le locataire de
Bercy l’a confirmé début juin, en
évoquant des « discussions déjà
engagées avec les Émirats arabes unis »,
Paris cherchant « des substituts à
l’approvisionnement en gaz ou en diesel
venus de Russie ». Dès ce lundi 18
juillet, « un accord bilatéral sur la
garantie de fournitures en hydrocarbures
(diesel) en quantité sera finalisé pour
répondre aux attentes des Français en
termes de sécurité énergétique »,
précise-t-on à l’Élysée.

La Croix 
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L'Europe a connu sa pire sécheresse
depuis 250 ans
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Par Youcef Salami 

L’Algérie et l’Italie enta-ment une périoded’étroite coopérationdans plusieurs domaines. Lebilatéral n’a jamais été aussibon qu’aujourd’hui. Et lesdeux pays apprécient. Ils semobilisent et multiplient lesinitiatives de partenariat. Leraffermissement des rela-tions pourrait mener à demeilleures perspectives dedéveloppement économiquepour les deux nations. Le pré-sident de la RépubliqueAbdelmadjid Tebboune, aréaffirmé hier, lors d’uneconférence de presseconjointe avec le présidentdu Conseil des ministres ita-lien, Mario Draghi, en visitede travail en Algérie, «l’excel-lence des relations histo-riques» entre l’Algérie etl’Italie.A l’occasion de cette visite,

une série d’accords de coopé-ration ont été signés. Il s’agitd’accords-cadres dans ledomaine de la promotion del’investissement signé entrel’Agence nationale de la pro-motion de l’investissement(anciennement ANDI) et laConfédération italienne de laPME/PMI, de la lutte contrela corruption, travauxpublics, industrie pharma-ceutique, l’industrie, créationde petites et moyennes entre-prises et recherche scienti-fique. D’autres accords-cadres ont été égalementsignés portant notammentsur la coopération algéro-ita-lienne, dans les domaines dela justice, des énergies renou-velables, du développementsocial et de la coopérationdiplomatique. Par ailleurs,des discussions bilatéralesconcernant plusieurs sec-teurs ont eu lieu hier au siègede la Présidence de la Répu-

blique entre Italiens et Algé-riens.Elle se sont déroulées en pré-sence  des ministres desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl’étranger, Ramtane Lamam-ra, de l’Intérieur, des Collecti-vités locales et de l’Aménage-ment du Territoire, KamalBeldjoud, de la Justice, Gardedes Sceaux, Abderrachid Tabi,de l’Energie et des Mines,Mohamed Arkab, et des Tra-vaux publics, Kamel Nasri, etle président de l’Organenational de prévention et delutte contre la corruption(ONPLC), Tarek Kour, ainsique de leurs homologues ita-liens. Dans le domaine del’énergie, un accord impor-tant sera signé aujourd‘huientre Occidental, ENI etTOTAL. L’entente porte surquatre milliards de dollars, cequi permettra de «fournir àl’Italie de très grandes quan-

tités de gaz naturel». De soncôté Mario Draghi a soulignéque l’Algérie reste le premierpays fournisseur de l’Italie engaz naturel, relevant que «lequatrième sommet intergou-vernemental italo-algérienqui s’est tenu hier à Alger,confirme le partenariat privi-légié dans le secteur del’énergie. Il a ajouté que lesprotocoles d’accord signésentre les deux pays reflètent«le large spectre de collabo-ration » entre l’Italie et l’Algé-rie. Le déplacement de MarioDraghi à Alger (il s’agit de laseconde visite cette année)intervient dans un contextede crise politique interne eténergétique tendu en Europe.Les pays européens expri-ment des craintes quant àl’approvisionnement en gazrusse. Ils s’inquiètent à l’idéeque la Russie leur coupe lerobinet du gaz, à l’hiver pro-chain. Y. S.

A l’occasion de la visite de Mario Draghi à Alger, une série d’accords de coopération ont été signés.
L’Algérie et l’Italie regardent vers l’avenir et y voient de belles perspectives.

L’EXPRESS DU 19/07/2022 ANEP : N° 2216014018

L’EXPRESS DU 19/07/2022 ANEP : N° 2216013980

Le montant des créancesactuel du Groupe public Sonel-gaz est de l’ordre de 140 mil-liards de DA a indiqué, le Pré-sident-Directeur général (P-dg) du groupe, Mourad AdjalMourad. Le patron de Sonel-
gaz a précisé que le montantdes créances a grimpé de 60milliards de DA avant la pan-démie, début 2020 pouratteindre les 214 milliards deDA deux ans plus tard. «Lemontant des créances actuel

est de l’ordre de 140 milliardsde DA après la reprise desrecouvrements», a tenu à pré-ciser Mourad Adjal, qui a saisicette occasion pour solliciterles médias «à sensibiliser lescitoyens sur la nécessité de
payer leurs redevances afin depermettre à ce groupe publicde retrouver sa stabilité finan-cière et continuer à réaliserses projets au profit du déve-loppement économique dupays».
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TRANSPORT DES PRODUITS
PÉTROLIERS DES SITES DE
PRODUCTION VERS LES
SITES DE STOCKAGE 

LA PREMIÈRE
TRANCHE DE
CANALISATIONS
ACHEVÉE
Le Président-directeur général (PDG)
de la Société nationale de
commercialisation et de distribution
des produits pétroliers "Naftal",
Mourad Menouar, cité dans une
dépêche de l’APS, a annoncé hier à
Blida, l'achèvement de la première
tranche du projet de réalisation des
canalisations de transport des
produits pétroliers des sites de
production vers ceux de stockage.
"Les travaux de la première tranche
(Skikda-El Eulma) du projet de
réalisation de canalisations de
transport des produits pétroliers
(carburant et GPL) sont achevés", a
déclaré M. Menouar, en marge de
l’ouverture de la 4ème édition de
"Familly days" (Journées de la
famille) à la station-service de
l'autoroute Est-Ouest "Timezguida-
Nord". Il a expliqué que ce projet
s'étend de la wilaya de Skikda
jusqu'à Alger, en passant par El
Eulma (Sétif) et plusieurs autres
wilayas, qui seront alimentées à
l'avenir, à partir de ces canalisations.
"Les travaux de la 2ème tranche du
projet seront lancés prochainement",
a-t-il précisé.
Outre ce projet, inscrit dans le cadre
du programme d'investissement
tracé par Naftal pour les cinq
prochaines années, le même
responsable a fait part de
l’achèvement des études concernant
un 2ème projet similaire portant sur
l’acheminement du gaz de pétrole
liquéfié(GPL). Il s’agit, a ajouté le
PDG de Naftal, de la réalisation de
canalisations pour l'acheminement
du GPL à partir d’Arzew vers Alger, en
passant par plusieurs wilayas, dont
Blida, Ain Defla et Chlef, qui seront
toutes approvisionnées, à l'avenir, à
partir de ces canalisations. "Le projet
est actuellement au stade de
fourniture des canalisations" a-t-il
annoncé. Cette opération "n’est pas
facile", a estimé M Menouar, citant
en cause l’important volume des
canalisations requises, estimé à 450
km, "impossible à couvrir par la
production locale". Il a, néanmoins,
affirmé l'importance de ces deux
projets dans la "réduction des frais
de transport des produits pétroliers
d'une part, ainsi que le gain du
temps et la sécurisation de leur
transport d'autre part". M. Menouar
a, égalemebht fait part, de la
signature de contrats commerciaux,
actuellement en vigueur, avec des
pays du Sahel, dont la Mauritanie, le
Niger et le Mali, pour notamment
l’exportation d’huiles de moteur et
d’huiles industrielles, les produits
pétroliers étant du domaine exclusif
de Sonatrach. Après avoir déploré le
fait que le volume des échanges
commerciaux avec ces pays "n'est
pas à la hauteur de nos ambitions",
pour plusieurs causes, notamment la
difficulté d'acheminement de ces
produits vers ces pays, en raison des
conditions géographiques et du
climat, le PDG de Naftal a affirmé la
"détermination de son entreprise à
surmonter ces difficultés et à doubler
d’efforts pour accroître le volume de
ses échanges commerciaux".

RR.. EE..

Les créances de Sonelgaz s’envolent  

Le Conseil des ministres a approuvé hierle projet de loi de finances complémen-taire PLFC 2022. A l’occasion de cetteréunion, le président de la République,Abdelmadjid Tebboune a donné desorientations au gouvernement visant,selon un communiqué de la Présidencede la République, la préservation deséquilibres sociaux et le maintien du pou-voir d’achat du citoyen, «en évitant denouveaux impôts ou augmentations».«La LFC 2022 ne doit pas renfermer denouveaux impôts, ni toucher la structuredes prix appliqués, l’objectif étant depréserver le pouvoir d’achat et les acquissociaux. Les citoyens à faibles et moyensrevenus ne doivent pas être la catégoriela plus soumise aux impôts», avait souli-gné le chef de l’Etat, le 19 juin 2022, lors
d’une réunion du Conseil des ministres.Tebboune avait, à cette date, demandéau gouvernement de revoir le projet dela LFC 2022 «suivant une vision réalisteet rationnelle, qui préserve l’équilibremacro-financier de l’Etat». Ainsi, le

caractère social et solidaire visé par leprojet de loi en question est rempli.  EnAlgérie, la notion de justice sociale setrouve ancrée culturellement en repré-sentant un élément structurant de lacohésion sociale. Mais jusqu’à quand est-il possible de remettre à plus tard laréforme de l’aide sociale ? Lors duConseil des ministres d’hier, le projet desstatuts de l’auto-entrepreneur présentépar le ministre délégué auprès du Pre-mier ministre chargé de l’Économie de laconnaissance et des Start-up, a été égale-ment approuvé. Une loi «à même d’insuf-fler une nouvelle impulsion aux acteursdans le domaine de l’entrepreneuriat etdes start-up», selon le communiqué de laPrésidence de la République. Y. S.

ALGÉRIE-ITALIE

Le bilatéral entre dans l’âge d’or 

PLFC 2022 :  pas de nouvelles taxes 
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Par Youcef Salami 

Pour faire face à cette situa-tion, l’Exécutif a élaboréune démarche à plusieurscomposantes. Il en précise lemode d’emploi dans une ins-truction adressée aux walis. Onpeut y lire :   « L’instabilité descours des matières premièressur les marchés internationauxet la hausse des cours des maté-riaux et autres inputs qui ren-trent dans la réalisation desprojets d’équipement et dedéveloppement, induite princi-palement par les effets de pan-démie de la « COVID 19″, et lestensions géopolitiques interna-tionales, a impacté plusieurssecteurs d’activité, notammentle secteur du bâtiment, des tra-vaux publics, d’hydraulique etdes transports ». Il y est ajouté :« Ces derniers ont connu despénuries d’approvisionnement,engendrant ainsi un allonge-ment des délais dans le cadre del’exécution des marchés publicset un déséquilibre de leur éco-nomie générale ». L’instructionsouligne également :  « Cettesituation imprévisible a eucomme conséquences, entreautres : des surcoûts significa-tifs sur les approvisionne-ments; l’arrêt des travaux surplusieurs chantiers en raison del’incapacité des entreprises àsupporter les coûts supplémen-taires». Le document du gou-vernement relève en outre que :« Dans ce contexte exception-nel, il s’avère nécessaire quel’exécution des marchés publicstienne compte de ces conditionsqui échappent à la maîtrise, etqu’elle s’adapte afin d’assouplirlesdites contraintes et réper-cussions sur les partenairescocontractants et sur les pro-jets ». Le gouvernementexplique que la présente ins-truction à pour objetd’ « d’orienter les servicescontractants vers des mesurespouvant permettre d’atténuer,de neutraliser et d’éviter les dif-ficultés et les effets suscitésdans le cadre de l’exécution desmarchés publics en cours et àvenir».  Elle s’adresse « aux ser-vices contractants en chargedes marchés publics objet desdépenses de l’Etat, ainsi qu’auxorganes de contrôle compé-tents en la matière, selon ledocument  qui ajoute : « Lesautres services contractantsvisés à l’article 6 du décret pré-sidentiel nº15-247 du 16 sep-tembre 2015 portant réglemen-tation des marchés publics etdes délégations de service

public, et leurs organes decontrôle compétents, peuvents’inspirer de ces mesures et enappliquer le contenu ». 
LES MESURES À
APPLIQUER DANS LE
CADRE DES MARCHÉS
PUBLICS EN EXÉCUTIONPour les cas de difficultés liées àla hausse des prix des maté-riaux et intrants, rencontréeslors de l’exécution des marchéspublics en cours, les servicescontractants peuvent « mettreen œuvre des mesures visantadapter les modalités d’exécu-tion de leurs marché publics »,indique l’instruction quiexplique que « lesdites mesuressont susceptibles d’atténuer oude neutraliser les effets etrépercussions des difficultésrencontrées par leurs parte-naires cocontractants, ne pou-vant pas respecter les délaisd’exécution, et de permettrepar conséquent le rétablisse-ment de l’équilibre de l’écono-mie générale du marché , et lacontinuité l’exécution du mar-ché public».« La mise en œuvre de cesmesures est à appliquer, sous lecontrôle des services contrac-tants, au cas par cas », selon lamême instruction, qui  expli-que : « la mise en œuvre  de cesmesures doit être justifiéeobjectivement de manière àdémontrer la relation directe deces difficultés avec les seulesmatières et prestations concer-nées par les difficultés susci-tées, prévues dans leurs mar-chés publics en cours d’exécu-tion ».Ces mesures consistent princi-palement en « l’aménagementdes délais d’exécution : cet évè-nement imprévisible, excep-tionnel et étranger aux partiescontractantes a causé un ralen-tissement, voire même desarrêts de certains chantiers etune incapacité des partenairescocontractants à poursuivrel’élan et le rythme exigé».  Ainsi,

est-il mentionné dans le docu-ment, « les délais peuvent êtresuspendus ou prolongés , parles services contractants , souscondition d’apporter ou dedémontrer par le partenairecocontractant qu’il n’est pas enmesure de respecter certainsdélais d’exécution ou que l’exé-cution de certaines prestationsencadrées par ces délais engen-drerait des surcoûts excessifs ».L’instruction prévoit égalementla dispense des pénalités deretard : cette mesure peut êtreappliquée, nonobstant les dis-positions de l’article 117 , alinéa6 , du décret présidentiel n ° 15-247 de la 16/09/2015 portantréglementation des marchéspublics et des délégations deservice public , lorsque le retardn’est pas imputable au parte-naire cocontractant. La dispen-se des pénalités de retard estmatérialisée par l’établisse-ment d’ordres de service d’ar-rêt et de reprise, afin de neutra-liser ces retards. Un certificatadministratif dont le contenudoit faire référence aux casd’imprévision, est joint au dos-sier. 
ACCÉLÉRER LES
PROCÉDURES DE PAIEMENTLe document du gouvernementprévoit par ailleurs  l’indemni-sation ou la résiliation :Lorsque, par suite d’événe-ments exceptionnels, imprévi-sibles et ayant un caractère degénéralité, l’exécution de l’obli-gation contractuelle , sans deve-nir impossible devient excessi-vement onéreuse , de façon àmenacer le partenaire cocon-tractant d’une perte exorbitan-te , le service contractant peut,suivant les circonstances etaprès avoir pris en considéra-tion l’équilibre des chargesincombant à chacune des par-ties , engager les procéduresappropriées pour l’indemniser,dans une mesure raisonnable,l’obligation devenue excessive ,dans le respect de la législation

et de la réglementation envigueur. L’instruction ajoute :Le partenaire cocontractantpeut prétendre à une indemni-sation, en l’absence d’une clau-se de révision de prix et d’ac-tualisation, ou en présence decelle-ci ne répondent pas effica-cement à cette situation. Et laclause de révision des prix ?Celle-ci   ne peut être ni modi-fiée ni introduite en coursd’exécution du marché, dans lamesure où elle constitueraitune atteinte au principe de lamise en concurrence initiale.L’indemnisation sollicitée, parle partenaire cocontractant, estsubordonnée à la démonstra-tion que l’augmentation étaitexceptionnelle imprévisible soitdans sa survenance, soit dansson ampleur, et qu’elle a provo-qué un déficit d’exploitationtout en appuyant sa demanded’indemnisation par des piècesjustificatives nécessaires,notamment la preuve quel’achat des matériaux concernésétait postérieur à la périodedurant laquelle le prix de cesderniers a augmenté d’unefaçon imprévisible.L’indemnisation susceptibled’être accordée au partenairecocontractant ne peut prendreen charge que le surcoût extra-contractuel, du fait que ce der-nier doit assumer à sa charge lecoût du « risque économique »et ce conformément à la législa-tion et à la réglementation envigueur, notamment aux dispo-sitions des articles 109 et 110du décret exécutif n ° 21-219 du20 Mai 2021 portant approba-tion du cahier des clauses admi-nistratives générales appli-cables aux marchés publics detravaux. Dans le cas où ces ten-dances imprévisibles, venaientà bouleverser définitivementl’équilibre du marché, le parte-naire cocontractant peut sollici-ter la résiliation à l’amiable dumarché et ce conformément auxdispositions de l’article 151 dudécret présidentiel n ° 15-247

du16 septembre 2015 portantréglementation des marchéspublics et délégations de servi-ce public. L’instruction évoqueaussi le traitement diligent dansle processus de règlement desfactures liées aux marchéspublics concernées dans cecontexte. Il y est souligné queles services contractants doi-vent accélérer les procéduresde paiement des dépensespubliques résultant de l’exécu-tion des dits marchés publics,nonobstant des délais prévus àl’article 122 du décret présiden-tiel n ° 15-247 du 16 septembre2015 susvisé. Enfin, les dépas-sements de délais provoquéspar les difficultés précitées, oumême les bouleversements del’équilibre de l’économie géné-rale du marché public peuventdonner lieu à la conclusion d’unavenant afin d’adapter lesconditions d’exécution du mar-ché initial, sans affecter lesconditions initiales de laconcurrence. 
LES MESURES À
APPLIQUER DANS LE
CADRE DES FUTURS
MARCHÉS PUBLICSConcernant les projets de mar-chés à conclure au futur, selonla même instruction, les ser-vices contractants sont appelésà introduire ou à insérer, lors dela rédaction des contrats: Laclause de révision des prix quidoit obligatoirement fixer lesmodalités de calcul de la révi-sion ainsi que la périodicité dela révision des prix fixée enfonction du rythme prévisibledes fluctuations des prix de l’ac-tivité économique concernée .La clause relative aux délaisd’exécution en prévoyant l’exo-nération des pénalités de retardet la prolongation en cas de cir-constances échappant à la res-ponsabilité du titulaire du mar-ché le mettant ainsi dans l’im-possibilité de respecter lesdélais contractuels.

Y. S.

La pandémie de
coronavirus et la guerre
en Ukraine ont
fortement impacté la
mise en œuvre de
programmes
d’équipement dans le
pays, entraînant des
surcoûts, et provoquant
l’arrêt de projets
importants…. 

FACE À LA HAUSSE DES PRIX DE CERTAINES MATIÈRES PREMIÈRES

Le gouvernement explique
la marche à suivre 

Par Meriem Djouder 

Cette première initiative tant atten-du, verra la participation de troisgrandes pointures de la Chansonkabyle. Il s’agit d’Ali Amran, Karim Abra-nis, et enfin Mohamed Allaoua. « Ces

stars vont se produire pour la premièrefois à Azazga » annoncent les organisa-teurs dans un communiqué reçu parnotre rédaction. Cette première éditions’annonce sous de bons auspices, tantque les organisateurs ont prévu unemanifestation grandiose à l’image decette ville mythique et de sa populationest très dynamique et chaleureusementaccueillante. Lors de chaque soirée, deshommages seront rendus à deux grandesfigures de la musique et du théâtre,issues de cette région. Il s’agit, pour cettepremière édition, de Mhenna Ouzaid, etMohand Ouyahia (Mohya). Pleinsd’autres surprises sont au menu de cestrois concerts. Ces soirées musicales setiendront en plein air, au centre villed’Azazga (arrêt de bus de Hendou). C’estun grand espace qui peut accueillir plu-sieurs centaines de participants. Unegrande partie de cet espace est réservéaux familles, et des chapiteaux y serontinstallés pour un meilleur accueil et lebien-être des participants. Za-One a mistous les moyens humains et matérielsnécessaires pour une meilleure réussitede ce premier rendez-vous.  Cela notam-ment avec la mise à disposition de maté-riel ultra moderne et performant, et enengageant de vrais professionnels despectacles. Le timing du festival est éga-lement bien réfléchi par les organisa-teurs. Car, après trois années de confine-ment dû au Covid-19, quoi de mieuxpour égayer les soirées d’été d’une ville

qui respire la culture, qu’un grand festi-val de musique, avec de grosses têtesd’affiches au menu. Za-One festival espè-re vous accueillir dans une ambiancetrès festive, et un cadre organisé demanière professionnelle.  M. D.

La ministre de la Culture et desArts, Mme Soraya Mouloudji adonné, samedi au Palais de laculture, le coup d'envoi du pro-gramme national d'édition quise poursuivra jusqu'au 5 juillet2023, à l'occasion de la célébra-tion du 60e anniversaire de l'in-dépendance et du recouvre-ment de la souveraineté natio-nale. Dans une allocution d'ou-verture de cette manifestationconsacrée au livre et à la publi-cation, la ministre de la Cultureet des Arts a affirmé que "cerendez-vous qui a permis derencontrer les élites d'Algérieet ses créateurs, coïncide avecle lancement du programmedes festivités relatives au 60eanniversaire de l'indépendance

qui revêt une symboliqueexceptionnelle". Dans son allo-cution, la ministre a rappelé lesréalisations accomplies par l'Al-gérie depuis 1962 notammentles établissements culturels etde créativité qui se déclinent àtravers le réseau de biblio-thèques publiques implantéesdans les différentes régions dupays, des bibliothèques cen-trales et autres salles de lecture.Mme Mouloudji a cité d'autresétablissements culturels,comme les maisons de la cultu-re, les théâtres, les institutsainsi que  les différents pro-grammes concernant les diffé-rents types d'arts et de littéra-ture, et la distribution des livreset publications éditées par le

ministère au profit des biblio-thèques et des clubs de lecture.La ministre a annoncé un projetde publication de 100 titresentre romans historiques dansles deux langues arabe et ama-zighe, livres et contes pourenfants sur l'histoire.Concernant le Centre nationaldu livre (CNL), la ministre a

affirmé que la tutelle tend à"promouvoir le rôle assigné auCNL en  lui permettant de fairele point sur l'état de l'édition etde la publication en Algérie etd'amener les acteurs dans lesecteur à proposer un plan stra-tégique avec des normes inter-nationales applicables dans lecadre d'un programme d'ac-

tion". Lors de cette rencontre,une pléiade de créateurs et d'in-tellectuels de différentes géné-rations ont été distingués. Unhommage a été égalementrendu à de grands noms decréateurs parmi les chouhadaqui ont combattu le colonisa-teur par les armes et la plume.
APS

IL SE POURSUIVRA JUSQU'AU 5 JUILLET 2023 
Lancement du programme national d'édition 

La troisième édition de la manifestation
musicale "les nuits andalouses de
Miliana" (Layali Miliana El Andaloussia)
aura lieu du 21 au 23 juillet en cours
dans la ville de Miliana à Ain Defla, ont
annoncé les organisateurs dans un
communiqué.
La manifestation placée sous le thème
"les mélodies de la liberté" est organisée
par l’association "Ez Ziria El Andaloussia
de Miliana", sous la supervision de la
wilaya d’Ain Defla et en coordination avec
la direction de la culture et des Arts et
l’APC de Miliana, selon le président de
l’association organisatrice, Youcef Azaizia.

Initiée à l’occasion du soixantenaire de
l’Indépendance, l'édition musicale se
déroulera durant les nuits du 21, 22 et 23
juillet, au lycée "Mohamed Abdou", a-t-on
ajouté de même source.
Au programme des soirées musicales,
ajoute M. Azaizia, il y aura pour
l’ouverture, une conférence sur l’histoire
de la musique à Miliana et une exposition
sur le palmarès de l’association "Ez Ziria
El Andaloussia de Miliana", crée en 1997
et qui se charge de valoriser et de
promouvoir le patrimoine musical
ancestral, et assure également la
formation des jeunes.

Pour la soirée de vendredi, le public aura
droit à un spectacle de Zorna qui sera
donné par la troupe de "Othmane
Bouiderdourene", suivi d’un récital
andalou animé par l’association "Ez Ziria
El Andaloussia de Miliana" et un concert
musical Hawzi et Andalou du chanteur
Samir Toumi.
La dernière nuit de la manifestation sera
marquée par un spectacle de Zorna de la
troupe "Benyoucef Rais", un concert
musical andalou de la chanteuse Sabah
Andaloussia, suivi d’un récital musical
chaâbi qui sera animé par Azaizia Youcef.

R. C.

"LES NUITS ANDALOUSES DE MILIANA" SONT DE RETOUR DU 21 AU 23 JUILLET
Les mélodies de la liberté !

DEUXIÈME CONCOURS NATIONAL
DE POÉSIE

60 VERS POUR LA PATRIE
L'Agence algérienne pour le rayonnement culturel
(Aarc) a annoncé le lancement de la deuxième
édition du concours national de poésie Fasih,
Melhoune et amazighe, dans le but d'encourager
les jeunes talents, selon les organisateurs.

Organisé à l'occasion des célébrations du 60e
anniversaire du recouvrement de la souveraineté
nationale, ce concours se déroulera autour du
thème "60 vers pour la patrie", précisent les
organisateurs.
Le concours est ouvert aux poètes âgés entre 18
et 45 ans qui devront soumettre leurs oeuvres
avant le 16 septembre prochain à une
commission spécialisée, à l'adresse électronique
poesie.aarc@gmail.com. D. M.

MINISTÈRE DE LA CULTURE 
PUBLICATION DU CAHIER
DES CHARGES POUR
BÉNÉFICIER DU
PROGRAMME D'ÉDITION

 Le ministère de la Culture et des Arts
a publié avant-hier le cahier des

charges du programme d'édition
d'ouvrages littéraires en langues arabe et
amazighe, et en braille dans le cadre de
la célébration du 60e anniversaire du
recouvrement de la souveraineté
nationale. Selon le cahier des charges, ce
programme qui s'inscrit dans le cadre du
soutien du secteur aux auteurs et aux
éditeurs vise à encourager l'ensemble
des acteurs dans le domaine de la
création et de la production du livre
papier et à faciliter l'accès des lecteurs
aux différents ouvrages. Le projet
participe de la nouvelle politique visant à
soutenir des franges larges et
diversifiées, à encourager les jeunes
talents et à élever le niveau de
professionnalisme dans le secteur du
livre et de l'édition en vue de promouvoir
la culture de la lecture et d'enrichir la
bibliothèque algérienne de nouveaux
titres, a indiqué le ministère.
Ce programme s'adresse aux auteurs et
éditeurs algériens, ainsi qu'aux
associations culturelles activant dans le
domaine de l'édition de livres et
accompagnant les auteurs et créateurs
dans le champ du roman historique en
langues arabe et amazighe, du livre
jeunesse (récit historique et personnalités
algériennes), des Beaux livres et de
l'édition en braille, selon la même source.
Les personnes souhaitant bénéficier de
ce programme doivent justifier d'un statut
juridique en règle et d'une activité
régulière dans le domaine de l'édition et
du livre, et les livres à éditer doivent
traiter d'un sujet nouveau et innovant. Les
conditions de ce programme et les
démarches à suivre pour en bénéficier
figurent sur le site du ministère de la
Culture et des Arts. R. C.

ZA-ONE D’I3AZZUGEN DU 25 AU 27 JUILLET À AZAZGA

Ali Amran,
Karim Abranis,
et Mohamed

Allaoua à l’affiche 

La première édition du festival
Za-One d’I3azzugen, se tiendra
sur trois jours, du 25 au 27
juillet à Azazga, une ville

considérée comme un carrefour
de grands artistes et chanteurs
qui ont beaucoup donné pour la
culture nationale, et qui mérite

d’avoir son rendez-vous
artistique phare. 
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Par Abderrahmane
MEBTOUL

Professeur des universités
Expert international docteur

d'Etat 1974

Après plus de deux annéesde retard, rejeté plusieursfois par le Président de laRépublique, demandant delever les verrous bureaucra-tiques, le code des investisse-ments a été adopté le 9 mai2022 en conseil des ministresqui sera, pour son adoptiondéfinitive, d’un débat au parle-ment.1.-Le nouveau code d’investis-sement que j’ai étudié avecattention propose sept axesdirecteurs. Premièrement, surla révision du rôle du CNI, enréhabilitant les missions etattributions organiques pré-vues lors de sa création, notam-ment pour les aspects portantapprobation de stratégies et depolitiques de promotion de l’in-vestissement et sur la reconfi-guration de l’ANDI, afin qu’ellesoit plus visible à l’internatio-nal, tout en lui accordant le rôled’un vrai promoteur et accom-pagnateur des investisseurs etqui sera placé sous l’autorité dupremier ministre. Deuxième-ment, la mise en place d’uneplateforme numérique de l’in-vestisseur au niveau de l’Agen-ce algérienne de promotion del’investissement, à l’effet d’as-surer une interconnexion avecles organismes et administra-tions concernés par l’acte d’in-vestir. Troisièmement, la créa-tion auprès de l’agence d’unguichet unique dédié auxgrands projets d’investisse-ment et des investissementsétrangers, permettant unemeilleure prise en charge pourla concrétisation de ces projetsd’investissement avec descentres créés au niveau des gui-chets uniques décentralisés,abritant l’ensemble des ser-vices habilités à fournir lesprestations nécessaires à lacréation des entreprises, à leursoutien, à leur développementainsi qu’à la réalisation des pro-jets, par leur adaptation à lasituation de chaque wilaya.Quatrièmement, l’orientationdes avantages et incitationsexclusivement vers les investis-sements dans les secteurs prio-ritaires, notamment les projetsd’investissement stratégiqueset/ou structurants pour le pays,et ceux implantés dans deszones nécessitant un accompa-gnement particulier de l’État etla mise en place, par voie régle-

mentaire, de grilles d’évalua-tion des avantages à octroyerau profit des projets d’investis-sement enregistrés, en fonctiondes critères liés, d’une part, àl’importance et la priorité desprojets, et, d’autre part, à leurlieu d’implantation. Cinquième-ment, la fixation des délais deréalisation des projets d’inves-tissement, à l’effet d’inciter lespromoteurs à accélérer laconcrétisation de ces projets,avec possibilité de prolongationde délai à une année renouve-lable une seule fois à conditiond’être entériné, étant proposé«l’établissement des procès-verbaux d’entrée en phase d’ex-ploitation par l’agence et lamise en place des services fis-caux, pour permettre aux por-teurs de projets d’investisse-ment de s’orienter dans leursdémarches vers un seul interlo-cuteur, l’application d’un tauxmodulable de la TVA pour lesinvestissements réalisés dans lerégime des secteurs priori-taires. Sixièmement, l’intégra-tion d’une disposition se rap-portant à l’information surl’offre foncière en matière d’oc-troi et de disponibilité des ter-rains relevant du domaineprivé de l’État destinés à la réa-lisation des projets d’investis-sement en accordant les pleinspouvoirs de décision aux repré-sentants des organismes et desadministrations au sein des gui-chets uniques, de façon à leurpermettre de délivrer et d’oc-troyer l’ensemble des décisions,documents et autorisations enlien avec la concrétisation etl’exploitation du projet d’inves-tissement. Septièmement,l’exemption des formalités ducommerce extérieur et dedomiciliation bancaire pour lesbiens neufs constituant unapport extérieur en nature» etla garantie de transfert de l’in-vestisseur étranger ainsi que lemontant transférable étantdéterminés en fonction de sapart de financement dans lecoût total de l’investissement.Mais, pour qu’il soit vraimentefficace, c’est tout l’écosystèmeéco-social du pays qu’il faudrait

revoir. Car depuis de longuesdécennies, combien de codesd’investissements, de réunions,de commissions ont eu lieupour relancer le tissu écono-mique. Pourtant, jusqu’à pré-sent, 98% des recettes endevises proviennent toujoursde Sonatrach, ce qui prouve queces différentes rencontres n’onteu aucun impact sur le terrainet que le blocage est d’ordresystémique.2.- C’est l’entreprise libérée desentraves et un Etat régulateurqui peuvent créer une écono-mie productive à forte valeurajoutée, devant cerner lescauses du blocage car si lesinvestissements algériens netrouvent pas intérêt à aller versla production nationale, vers lacréation de l’emploi, faut-ils’étonner, ou encore moins,s’attendre à ce que les investis-seurs étrangers, qu’il y ait larègle du 51/49% ou même l’in-verse, fassent preuve de plusd’engagement ? L’attrait de l’in-vestissement à forte valeurajoutée ne saurait résulter delois mais d’une réelle volontépolitique allant vers de pro-fondes réformes, une stabilitédu cadre juridique et monétairepermettant la visibilité, et lespays qui attirent le plus les IDEn’ont pas de codes d’investisse-ment, mais une bonne gouver-nance (notre interview au quo-tidien gouvernemental Horizondu 07/05/2022).Mon expérience et mes contactsinternationaux aux plus hautsniveaux montrent : que letemps est terminé, des relationspersonnalisées entre chefsd’État ou de ministres àministres dans les relationsinternationales où dominentdésormais les réseaux décen-tralisés ; que dans la pratiquedes affaires n’existent pas desentiments mais uniquementdes intérêts, et que tout inves-tisseur est attiré par le profit,qu’il soit américain, chinois,russe, turc ou européen. Ilappartient ainsi à l’État régula-teur, dont le rôle stratégique enéconomie de marché s’apparen-te à celui d’un chef d’orchestre,

de concilier les coûts privés etles coûts sociaux. C’est par laméconnaissance des nouvellesrègles qui régissent le commer-ce international que s’expli-quent les nombreux litigesinternationaux, avec des pertesse chiffrant en dizaines de mil-lions de dollars. C’est quedepuis plus de 60 ans nousavons assisté à bon nombre decodes d’investissement et deschangements de l’écosystèmedes entreprises publiques avecun impact mitigé, montrantclairement la dominance de ladémarche administrative etbureaucratique au détriment dela démarche opérationnelleéconomique, ces changementspériodiques d’organisationdémobilisent les cadres du sec-teur économique public, etmême les investisseurs locauxet étrangers avec le renforce-ment de la dynamique rentière,et cela bloque tout transfert detechnologique et managérial.La règle des 49/51 % instauréeen 2009, dont j’avais demandél’abrogation (voir mebtoul-Paris Africapresse et aux USApar American Herald Tribunewww.google 2009/ a eu unimpact mitigé. L’essentiel, ce nesont donc pas les lois, mais des’attaquer au fonctionnementdu système afin de déterminerles blocages qui freinent l’épa-nouissement des entreprisescréatrices de richesses, qu’ellessoient publiques, privéeslocales ou internationales. L’in-vestissement hors hydrocar-bures en Algérie, porteur decroissance et créateur d’em-plois, est victime de nombreuxfreins dont les principaux res-tent l’omniprésence du terro-risme bureaucratique quireprésente à lui seul plus de 50% des freins à l’investissement.Enjeu politique majeur s’impo-se la réforme du système finan-cier, pour attirer l’investisseurafin de sortir de la léthargie etde la marginalisation le secteurprivé, puisque les banquespubliques, qui continuent àaccaparer 90 % des créditsoctroyés, ont carrément été sai-gnées par les entreprises

publiques du fait d’un assainis-sement qui, selon les donnéesrécentes (2021), a coûté au tré-sor public du premier ministèreces trente dernières annéesenviron 250 milliards de dol-lars, sans compter les réévalua-tions répétées durant les dixdernières années de plus de 65milliards de dollars, entraînantdes recapitalisations répétéesdes banques malades de leursclients.Enfin, comme frein à l’investis-sement porteur, l’absence d’unmarché foncier où la majoritédes wilayas livrent des terrainsà des prix exorbitants, souventsans utilités, routes, téléphone,électricité/gaz, assainissementsetc.et l’inadaptation du marchédu travail renvoyant à la réfor-me du système socio-éducatif etde la formation professionnelle,si l’on veut éviter des usines àfabriquer de futurs chômeurs. Ilfaudra surtout une véritablestratégie de développement etstabilité juridique et monétairepour attirer les investisseurs.La dévaluation du dinar coté le20 mai 2022 à 146,73 dinars undollar contre 5 dinars pour undollar en 1970, et selon les pré-visions de l’exécutif, le taux dechange du dinar sera de 149,3DA pour un dollar fin 2022, de156,8 DA/dollar en 2023 et164,6 DA/dollar en 2024, mal-gré cette dévaluation, le blocageétant d’ordre systémique,contrairement à l’illusionmonétaire, cela n’a pas permisde dynamiser les exportationshors hydrocarbures.En 2021, 97-98 % des recettesen devises proviennent tou-jours de Sonatrach et sur les34,5 milliards de dollars derecettes de Sonatrach en 2021,plus de 2,5 milliards de dollarsde recettes comptabilisées dansla rubrique hors hydrocarbures, ce dérapage du dinar permet-tant d’atténuer artificiellementle montant de ce déficit budgé-taire prévu par la loi de finances2022 est d’environ 4 175 mil-liards de dinars (au cours de137 dinars un dollar aumoment de l’élaboration decette loi soit 30,50 milliards dedollars, 8 milliards de dollars deplus qu’en 2021. Cela permetune épargne forcée accélérantl’inflation qui risque avec l’in-flation importée d’avoir un tauxà deux chiffres en 2022, où lamajorité des prix des produitsnon subventionnés ont plus quedoublé , avec des incidencesnégatives sur le pouvoird’achat. Les recettes prévuespar le FMI en 2022 d’environ55/57 milliards de dollars ris-quent d’être épongé par l’infla-tion mondiale où la valeur desimportations de biens et ser-vices ont été d’environ 46 mil-liards de dollars en 2021,devant pondérer d’au moins50%: exemple le cours du bléétant passé de 200 dollars latonne à plus de 400 où seule-ment la facture alimentaire aété d’environ 9 milliards de dol-lars en 2021. A. M.
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LE PRÉSIDENT DE LA CAF PROMET DE REMETTRE DE L’ORDRE : 

« La justice et la transparence
devront régner en Afrique »

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE SUR
PISTE  
L’ALGÉRIE TERMINE 
AVEC 18  MÉDAILLES 
DONT 5 EN ORLa sélection algérienne de cyclisme surpiste a terminé avec un total de 18médailles (5 or, 5 argent et 8 en bronze)les Championnats d'Afrique (juniors etseniors), avant-hier à l'issue de la derniè-re journée à Abuja au Nigeria.Les cinq médailles d'or ont été l'œuvrede du tandem Yacine Chalel-Lotfi Tcham-baz sur la Madison (Elite/Messieurs),Hamza Megnouche (Omnium), NesrineHouili (poursuite individuelle dames) etYacine Chalel à la course aux points.Les médailles d'argent ont été glanéespar Yacine Chalel (Omnium Elite), LotfiTchambaz (poursuite individuelle/Elite),Hamza Megnouche (course aux points),Nesrine Houili (élimination Elite) et letrio Mohamed-Nadjib  Assal, El KhassibSassane et Zaki Boudar à l'épreuve devitesse par équipes. Par ailleurs, huit (8) médailles de bronzeont été décrochées par les Algériens : ElKhassib Sassane (course 1 Km), OussamaKhelaf (Omnium juniors), Zaki Boudar etEk Khassib Sassane (Madison Elite), Nes-rine Houili (500 m Elite et course auxpoints), Mohamed-Nadjib Assal (KirineElite), Mounir Laloui (Scratch juniors) etla sélection juniors à la course poursuite.La sélection algérienne avait pris part aurendez-vous africain d'Abuja avec uneffectif de 11 athlètes : six seniors (mes-sieurs), quatre juniors (garçons) et unesenior (dame).  
RS

MERCATO 
ENZO ZIDANE, FILS DE
ZINÉDINE, REBONDIT EN... 
3e DIVISION ESPAGNOLELe milieu de terrain âgé de 27 ans, fils dela légende des Bleus, retourne enEspagne. Qu'il est difficile de porter lenom de Zidane. Encore plus quand ondésire s'inscrire dans les pas de sonpapa. Sans club après une saison àRodez en Ligue 2 (16 matches, 4 titula-risations), Enzo Zidane retourne enEspagne. Le milieu offensif de 27 ans,formé au Real Madrid, a rejoint le clubde Fuenlabrada, tout juste relégué enD3 espagnole. C'est le huitième club deZidane, passé par le Real, Alavés, Lau-sanne, Majadahonda, Aves, Almeria etRodez.
RS

FOOT 
QUATRE PAYS CANDIDATS 
À L'ORGANISATION DE 
LA COUPE D'ASIE 2023L'Australie, la Corée du Sud, l'Indonésieet le Qatar sont candidats à l'organisa-tion de la Coupe d'Asie de football 2023après le retrait de la Chine en raison dela pandémie de Covid-19, a annoncéhier la Confédération asiatique (AFC).L'AFC communiquera son choix le 17octobre, a-t-elle encore précisé.Parmi ces quatre pays, seule l'Indonésien'a jamais accueilli cette compétition:l'Australie l'a fait en 2015, la Corée duSud en 1960, et le Qatar, qui organiseen fin d'année le Mondial, en 1988 et2011. La Chine devait accueillir la com-pétition en juin et juillet 2023, mais elles'est retirée de l'organisation du tournoile mois dernier en raison de «circons-tances exceptionnelles provoquées par lapandémie de Covid-19». La compétition,dont le Qatar est le tenant du titre, estorganisée tous les quatre ans.

R.S.

Meriem Djouder

Le président de la Confé-dération africaine defootball (CAF), Dr PatriceMOTSEPE a promis que depar ses fonctions il fera toutpour que justice et transpa-rence règnent dans le foot-ball africain. Les présidentsde la CAF a réaffirmé, lorsd’un point de presse auCentre technique national(CTN) de Sidi Moussa sagrande satisfaction de : « fou-ler le sol du pied qui a soute-nu la cause sud-africaine dutemps de l’Apartheid » et sacertitude de voir les jeunesfootballeurs algériens main-tenir leur football au plushaut niveau. Il promet que depar ses fonctions il fera toutpour que justice et transpa-rence règnent dans le foot-ball africain, en ce sensqu’une réforme de l’arbitragesera engagée. « J’ai entendubeaucoup de critiques surl’arbitrage africain et cettequestion sera relevée inces-samment. La transparence etla crédibilité de l’arbitre seraétudiée. La supériorité d’unenation doit se mesurer à laperformance de ses résultats,non pas par des fautes d’arbi-trages  » Puis de poursuivre :« On s’est entendu avec laFIFA pour améliorer l’arbi-trage africain et on fera toutqu’il devienne davantage cré-dible et juste ».Abordant le CHAN 2023 quisera organisé en Algérie, DrMOTSEPE se dit ravi de voirtout l’intérêt que porte l’Etat

algérien à cette compétitioncontinentale qui sera ungrand succès pour toutel’Afrique. Il a conclu sonintervention en disant : «Merci aux algériens, mercipour la démocratie enAfrique du Sud », soit la phra-se qu’il a répété au présidentde la République en évo-quant le passage de feu Nel-son MANDELA en Algérie.Le président de la CAF adonné rendez-vous aux algé-riens pour le mois de sep-tembre lorsqu’il reviendrapour assister à la cérémoniedu tirage au sort du CHANTotalEnergies – Algérie 2023.De son côté, M. Djahid ZEFI-ZEF président de la FAF a

révélé que son hôte étaitsatisfait de l’évaluation del’état d’avancement de la pré-paration du CHAN ainsi quel’aspect organisationnel.Enfin, M. ZEFIZEF a lui aussiabordé le volet relationnelCAF-FAF, en soulignant qu’undébat responsable a regrou-pé les deux parties et plu-sieurs les sujets ont été dis-cutés, y compris le dossier del’arbitrage que la CAF prometde prendre en charge et oùune réforme sera engagéeinéluctablement.Dans l’antre des Verts, lenuméro un du football afri-cain, accompagné par le pré-sident de la FAF, M DjahidZEFIZEF, s’est entretenu avec

M. Fethi BOUZAID, wali délé-gué de la circonscriptionadministrative de Baraki,quelques membres duBureau Fédéral, et les res-ponsables du CTN.Dr Patrice MOTSEPE s’est vuoffrir, à lui et aux membresde la délégation de la CAF quil’accompagnait, des cadeaux-souvenirs avec entre autresles maillots de la sélectionnationale, alors que de soncôté, le président de la CAF aremis en son nom personneldes présents à remettre àAbdelmadjid TEBBOUNE,président de la Républiqueainsi qu’au premier ministreAïmene BENABDERRAHMA-NE.

Le président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, a salué, lorsd'une réunion du Conseil des ministresqu'il a présidée dimanche, tous lesintervenants dans l'organisation de la19e édition des Jeux méditerranéens(JM-Oran 2022), adressant particulière-ment ses remerciements aux Oranaisqui ont marqué de leur empreinteexceptionnelle ces Jeux. Le PrésidentTebboune a "salué tous les intervenants

dans l'organisation de la 19e édition desJeux méditerranéens (JM-Oran 2022),adressant particulièrement ses remer-ciements aux Oranais qui ont marquéde leur empreinte exceptionnelle cesJeux, faisant ainsi honneur à l'Algérie,un honneur digne de sa renommée",indique le communiqué du Conseil desministres. Le président de la Répu-blique a encouragé tous les athlètes à"préserver les résultats brillants réali-

sés lors de la 19e édition des Jeux Médi-terranéens". Enfin, le Président Tebbou-ne a ordonné la "mobilisation de tousles moyens aux athlètes d'élite, toutesdisciplines confondues, médaillés ounon médaillés, et ce, en vue d'une pré-paration idoine des prochaineséchéances sportives internationales,notamment les Jeux olympiques de2024".
R.S.

FOOT 

Neymar, un avenir à clarifierPartira, partira pas? L'avenir de Neymaralimente les spéculations depuis la findu "bling-bling" décrétée au Paris SGmais en attendant de voir sa situationclarifiée, la star brésilienne fait commesi de rien n'était, consciente des nom-breuses embûches entourant un éven-tuel départ.Avec l'arrivée de l'attelage ChristopheGaltier-Luis Campos à la direction spor-tive des champions de France, la disci-

pline a été érigée en valeur cardinale etNeymar, à l'hygiène de vie souventdécriée, se sait dans le collimateur."On ne veut plus du flashy, du bling-bling, c'est la fin des paillettes", avaitexpliqué le 21 juin dans Le Parisien leprésident Nasser Al-Khelaïfi, dans unepique implicite adressée notamment àl'ex-prodige de Santos.De quoi alimenter la chronique récur-rente sur un transfert du N.10 parisien,

recruté à prix d'or en 2017 pour 222millions d'euros, un montant record.Alors que le centre de gravité du PSGs'est déplacé vers Kylian Mbappé aprèssa prolongation jusqu'en 2025 et queLionel Messi est indéboulonnable, "Ney"(30 ans), dont la carrière parisienne aété jalonnée de graves blessures, n'estplus considéré comme un actif indispen-sable aux yeux des décideurs parisiens. 
R.S.

Tebboune salue tous les intervenants
dans l'organisation des JM-Oran 2022
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Après plus de deux annéesde retard, rejeté plusieursfois par le Président de laRépublique, demandant delever les verrous bureaucra-tiques, le code des investisse-ments a été adopté le 9 mai2022 en conseil des ministresqui sera, pour son adoptiondéfinitive, d’un débat au parle-ment.1.-Le nouveau code d’investis-sement que j’ai étudié avecattention propose sept axesdirecteurs. Premièrement, surla révision du rôle du CNI, enréhabilitant les missions etattributions organiques pré-vues lors de sa création, notam-ment pour les aspects portantapprobation de stratégies et depolitiques de promotion de l’in-vestissement et sur la reconfi-guration de l’ANDI, afin qu’ellesoit plus visible à l’internatio-nal, tout en lui accordant le rôled’un vrai promoteur et accom-pagnateur des investisseurs etqui sera placé sous l’autorité dupremier ministre. Deuxième-ment, la mise en place d’uneplateforme numérique de l’in-vestisseur au niveau de l’Agen-ce algérienne de promotion del’investissement, à l’effet d’as-surer une interconnexion avecles organismes et administra-tions concernés par l’acte d’in-vestir. Troisièmement, la créa-tion auprès de l’agence d’unguichet unique dédié auxgrands projets d’investisse-ment et des investissementsétrangers, permettant unemeilleure prise en charge pourla concrétisation de ces projetsd’investissement avec descentres créés au niveau des gui-chets uniques décentralisés,abritant l’ensemble des ser-vices habilités à fournir lesprestations nécessaires à lacréation des entreprises, à leursoutien, à leur développementainsi qu’à la réalisation des pro-jets, par leur adaptation à lasituation de chaque wilaya.Quatrièmement, l’orientationdes avantages et incitationsexclusivement vers les investis-sements dans les secteurs prio-ritaires, notamment les projetsd’investissement stratégiqueset/ou structurants pour le pays,et ceux implantés dans deszones nécessitant un accompa-gnement particulier de l’État etla mise en place, par voie régle-

mentaire, de grilles d’évalua-tion des avantages à octroyerau profit des projets d’investis-sement enregistrés, en fonctiondes critères liés, d’une part, àl’importance et la priorité desprojets, et, d’autre part, à leurlieu d’implantation. Cinquième-ment, la fixation des délais deréalisation des projets d’inves-tissement, à l’effet d’inciter lespromoteurs à accélérer laconcrétisation de ces projets,avec possibilité de prolongationde délai à une année renouve-lable une seule fois à conditiond’être entériné, étant proposé«l’établissement des procès-verbaux d’entrée en phase d’ex-ploitation par l’agence et lamise en place des services fis-caux, pour permettre aux por-teurs de projets d’investisse-ment de s’orienter dans leursdémarches vers un seul interlo-cuteur, l’application d’un tauxmodulable de la TVA pour lesinvestissements réalisés dans lerégime des secteurs priori-taires. Sixièmement, l’intégra-tion d’une disposition se rap-portant à l’information surl’offre foncière en matière d’oc-troi et de disponibilité des ter-rains relevant du domaineprivé de l’État destinés à la réa-lisation des projets d’investis-sement en accordant les pleinspouvoirs de décision aux repré-sentants des organismes et desadministrations au sein des gui-chets uniques, de façon à leurpermettre de délivrer et d’oc-troyer l’ensemble des décisions,documents et autorisations enlien avec la concrétisation etl’exploitation du projet d’inves-tissement. Septièmement,l’exemption des formalités ducommerce extérieur et dedomiciliation bancaire pour lesbiens neufs constituant unapport extérieur en nature» etla garantie de transfert de l’in-vestisseur étranger ainsi que lemontant transférable étantdéterminés en fonction de sapart de financement dans lecoût total de l’investissement.Mais, pour qu’il soit vraimentefficace, c’est tout l’écosystèmeéco-social du pays qu’il faudrait

revoir. Car depuis de longuesdécennies, combien de codesd’investissements, de réunions,de commissions ont eu lieupour relancer le tissu écono-mique. Pourtant, jusqu’à pré-sent, 98% des recettes endevises proviennent toujoursde Sonatrach, ce qui prouve queces différentes rencontres n’onteu aucun impact sur le terrainet que le blocage est d’ordresystémique.2.- C’est l’entreprise libérée desentraves et un Etat régulateurqui peuvent créer une écono-mie productive à forte valeurajoutée, devant cerner lescauses du blocage car si lesinvestissements algériens netrouvent pas intérêt à aller versla production nationale, vers lacréation de l’emploi, faut-ils’étonner, ou encore moins,s’attendre à ce que les investis-seurs étrangers, qu’il y ait larègle du 51/49% ou même l’in-verse, fassent preuve de plusd’engagement ? L’attrait de l’in-vestissement à forte valeurajoutée ne saurait résulter delois mais d’une réelle volontépolitique allant vers de pro-fondes réformes, une stabilitédu cadre juridique et monétairepermettant la visibilité, et lespays qui attirent le plus les IDEn’ont pas de codes d’investisse-ment, mais une bonne gouver-nance (notre interview au quo-tidien gouvernemental Horizondu 07/05/2022).Mon expérience et mes contactsinternationaux aux plus hautsniveaux montrent : que letemps est terminé, des relationspersonnalisées entre chefsd’État ou de ministres àministres dans les relationsinternationales où dominentdésormais les réseaux décen-tralisés ; que dans la pratiquedes affaires n’existent pas desentiments mais uniquementdes intérêts, et que tout inves-tisseur est attiré par le profit,qu’il soit américain, chinois,russe, turc ou européen. Ilappartient ainsi à l’État régula-teur, dont le rôle stratégique enéconomie de marché s’apparen-te à celui d’un chef d’orchestre,

de concilier les coûts privés etles coûts sociaux. C’est par laméconnaissance des nouvellesrègles qui régissent le commer-ce international que s’expli-quent les nombreux litigesinternationaux, avec des pertesse chiffrant en dizaines de mil-lions de dollars. C’est quedepuis plus de 60 ans nousavons assisté à bon nombre decodes d’investissement et deschangements de l’écosystèmedes entreprises publiques avecun impact mitigé, montrantclairement la dominance de ladémarche administrative etbureaucratique au détriment dela démarche opérationnelleéconomique, ces changementspériodiques d’organisationdémobilisent les cadres du sec-teur économique public, etmême les investisseurs locauxet étrangers avec le renforce-ment de la dynamique rentière,et cela bloque tout transfert detechnologique et managérial.La règle des 49/51 % instauréeen 2009, dont j’avais demandél’abrogation (voir mebtoul-Paris Africapresse et aux USApar American Herald Tribunewww.google 2009/ a eu unimpact mitigé. L’essentiel, ce nesont donc pas les lois, mais des’attaquer au fonctionnementdu système afin de déterminerles blocages qui freinent l’épa-nouissement des entreprisescréatrices de richesses, qu’ellessoient publiques, privéeslocales ou internationales. L’in-vestissement hors hydrocar-bures en Algérie, porteur decroissance et créateur d’em-plois, est victime de nombreuxfreins dont les principaux res-tent l’omniprésence du terro-risme bureaucratique quireprésente à lui seul plus de 50% des freins à l’investissement.Enjeu politique majeur s’impo-se la réforme du système finan-cier, pour attirer l’investisseurafin de sortir de la léthargie etde la marginalisation le secteurprivé, puisque les banquespubliques, qui continuent àaccaparer 90 % des créditsoctroyés, ont carrément été sai-gnées par les entreprises

publiques du fait d’un assainis-sement qui, selon les donnéesrécentes (2021), a coûté au tré-sor public du premier ministèreces trente dernières annéesenviron 250 milliards de dol-lars, sans compter les réévalua-tions répétées durant les dixdernières années de plus de 65milliards de dollars, entraînantdes recapitalisations répétéesdes banques malades de leursclients.Enfin, comme frein à l’investis-sement porteur, l’absence d’unmarché foncier où la majoritédes wilayas livrent des terrainsà des prix exorbitants, souventsans utilités, routes, téléphone,électricité/gaz, assainissementsetc.et l’inadaptation du marchédu travail renvoyant à la réfor-me du système socio-éducatif etde la formation professionnelle,si l’on veut éviter des usines àfabriquer de futurs chômeurs. Ilfaudra surtout une véritablestratégie de développement etstabilité juridique et monétairepour attirer les investisseurs.La dévaluation du dinar coté le20 mai 2022 à 146,73 dinars undollar contre 5 dinars pour undollar en 1970, et selon les pré-visions de l’exécutif, le taux dechange du dinar sera de 149,3DA pour un dollar fin 2022, de156,8 DA/dollar en 2023 et164,6 DA/dollar en 2024, mal-gré cette dévaluation, le blocageétant d’ordre systémique,contrairement à l’illusionmonétaire, cela n’a pas permisde dynamiser les exportationshors hydrocarbures.En 2021, 97-98 % des recettesen devises proviennent tou-jours de Sonatrach et sur les34,5 milliards de dollars derecettes de Sonatrach en 2021,plus de 2,5 milliards de dollarsde recettes comptabilisées dansla rubrique hors hydrocarbures, ce dérapage du dinar permet-tant d’atténuer artificiellementle montant de ce déficit budgé-taire prévu par la loi de finances2022 est d’environ 4 175 mil-liards de dinars (au cours de137 dinars un dollar aumoment de l’élaboration decette loi soit 30,50 milliards dedollars, 8 milliards de dollars deplus qu’en 2021. Cela permetune épargne forcée accélérantl’inflation qui risque avec l’in-flation importée d’avoir un tauxà deux chiffres en 2022, où lamajorité des prix des produitsnon subventionnés ont plus quedoublé , avec des incidencesnégatives sur le pouvoird’achat. Les recettes prévuespar le FMI en 2022 d’environ55/57 milliards de dollars ris-quent d’être épongé par l’infla-tion mondiale où la valeur desimportations de biens et ser-vices ont été d’environ 46 mil-liards de dollars en 2021,devant pondérer d’au moins50%: exemple le cours du bléétant passé de 200 dollars latonne à plus de 400 où seule-ment la facture alimentaire aété d’environ 9 milliards de dol-lars en 2021. A. M.
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devront régner en Afrique »

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE SUR
PISTE  
L’ALGÉRIE TERMINE 
AVEC 18  MÉDAILLES 
DONT 5 EN ORLa sélection algérienne de cyclisme surpiste a terminé avec un total de 18médailles (5 or, 5 argent et 8 en bronze)les Championnats d'Afrique (juniors etseniors), avant-hier à l'issue de la derniè-re journée à Abuja au Nigeria.Les cinq médailles d'or ont été l'œuvrede du tandem Yacine Chalel-Lotfi Tcham-baz sur la Madison (Elite/Messieurs),Hamza Megnouche (Omnium), NesrineHouili (poursuite individuelle dames) etYacine Chalel à la course aux points.Les médailles d'argent ont été glanéespar Yacine Chalel (Omnium Elite), LotfiTchambaz (poursuite individuelle/Elite),Hamza Megnouche (course aux points),Nesrine Houili (élimination Elite) et letrio Mohamed-Nadjib  Assal, El KhassibSassane et Zaki Boudar à l'épreuve devitesse par équipes. Par ailleurs, huit (8) médailles de bronzeont été décrochées par les Algériens : ElKhassib Sassane (course 1 Km), OussamaKhelaf (Omnium juniors), Zaki Boudar etEk Khassib Sassane (Madison Elite), Nes-rine Houili (500 m Elite et course auxpoints), Mohamed-Nadjib Assal (KirineElite), Mounir Laloui (Scratch juniors) etla sélection juniors à la course poursuite.La sélection algérienne avait pris part aurendez-vous africain d'Abuja avec uneffectif de 11 athlètes : six seniors (mes-sieurs), quatre juniors (garçons) et unesenior (dame).  
RS

MERCATO 
ENZO ZIDANE, FILS DE
ZINÉDINE, REBONDIT EN... 
3e DIVISION ESPAGNOLELe milieu de terrain âgé de 27 ans, fils dela légende des Bleus, retourne enEspagne. Qu'il est difficile de porter lenom de Zidane. Encore plus quand ondésire s'inscrire dans les pas de sonpapa. Sans club après une saison àRodez en Ligue 2 (16 matches, 4 titula-risations), Enzo Zidane retourne enEspagne. Le milieu offensif de 27 ans,formé au Real Madrid, a rejoint le clubde Fuenlabrada, tout juste relégué enD3 espagnole. C'est le huitième club deZidane, passé par le Real, Alavés, Lau-sanne, Majadahonda, Aves, Almeria etRodez.
RS

FOOT 
QUATRE PAYS CANDIDATS 
À L'ORGANISATION DE 
LA COUPE D'ASIE 2023L'Australie, la Corée du Sud, l'Indonésieet le Qatar sont candidats à l'organisa-tion de la Coupe d'Asie de football 2023après le retrait de la Chine en raison dela pandémie de Covid-19, a annoncéhier la Confédération asiatique (AFC).L'AFC communiquera son choix le 17octobre, a-t-elle encore précisé.Parmi ces quatre pays, seule l'Indonésien'a jamais accueilli cette compétition:l'Australie l'a fait en 2015, la Corée duSud en 1960, et le Qatar, qui organiseen fin d'année le Mondial, en 1988 et2011. La Chine devait accueillir la com-pétition en juin et juillet 2023, mais elles'est retirée de l'organisation du tournoile mois dernier en raison de «circons-tances exceptionnelles provoquées par lapandémie de Covid-19». La compétition,dont le Qatar est le tenant du titre, estorganisée tous les quatre ans.

R.S.

Meriem Djouder

Le président de la Confé-dération africaine defootball (CAF), Dr PatriceMOTSEPE a promis que depar ses fonctions il fera toutpour que justice et transpa-rence règnent dans le foot-ball africain. Les présidentsde la CAF a réaffirmé, lorsd’un point de presse auCentre technique national(CTN) de Sidi Moussa sagrande satisfaction de : « fou-ler le sol du pied qui a soute-nu la cause sud-africaine dutemps de l’Apartheid » et sacertitude de voir les jeunesfootballeurs algériens main-tenir leur football au plushaut niveau. Il promet que depar ses fonctions il fera toutpour que justice et transpa-rence règnent dans le foot-ball africain, en ce sensqu’une réforme de l’arbitragesera engagée. « J’ai entendubeaucoup de critiques surl’arbitrage africain et cettequestion sera relevée inces-samment. La transparence etla crédibilité de l’arbitre seraétudiée. La supériorité d’unenation doit se mesurer à laperformance de ses résultats,non pas par des fautes d’arbi-trages  » Puis de poursuivre :« On s’est entendu avec laFIFA pour améliorer l’arbi-trage africain et on fera toutqu’il devienne davantage cré-dible et juste ».Abordant le CHAN 2023 quisera organisé en Algérie, DrMOTSEPE se dit ravi de voirtout l’intérêt que porte l’Etat

algérien à cette compétitioncontinentale qui sera ungrand succès pour toutel’Afrique. Il a conclu sonintervention en disant : «Merci aux algériens, mercipour la démocratie enAfrique du Sud », soit la phra-se qu’il a répété au présidentde la République en évo-quant le passage de feu Nel-son MANDELA en Algérie.Le président de la CAF adonné rendez-vous aux algé-riens pour le mois de sep-tembre lorsqu’il reviendrapour assister à la cérémoniedu tirage au sort du CHANTotalEnergies – Algérie 2023.De son côté, M. Djahid ZEFI-ZEF président de la FAF a

révélé que son hôte étaitsatisfait de l’évaluation del’état d’avancement de la pré-paration du CHAN ainsi quel’aspect organisationnel.Enfin, M. ZEFIZEF a lui aussiabordé le volet relationnelCAF-FAF, en soulignant qu’undébat responsable a regrou-pé les deux parties et plu-sieurs les sujets ont été dis-cutés, y compris le dossier del’arbitrage que la CAF prometde prendre en charge et oùune réforme sera engagéeinéluctablement.Dans l’antre des Verts, lenuméro un du football afri-cain, accompagné par le pré-sident de la FAF, M DjahidZEFIZEF, s’est entretenu avec

M. Fethi BOUZAID, wali délé-gué de la circonscriptionadministrative de Baraki,quelques membres duBureau Fédéral, et les res-ponsables du CTN.Dr Patrice MOTSEPE s’est vuoffrir, à lui et aux membresde la délégation de la CAF quil’accompagnait, des cadeaux-souvenirs avec entre autresles maillots de la sélectionnationale, alors que de soncôté, le président de la CAF aremis en son nom personneldes présents à remettre àAbdelmadjid TEBBOUNE,président de la Républiqueainsi qu’au premier ministreAïmene BENABDERRAHMA-NE.

Le président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, a salué, lorsd'une réunion du Conseil des ministresqu'il a présidée dimanche, tous lesintervenants dans l'organisation de la19e édition des Jeux méditerranéens(JM-Oran 2022), adressant particulière-ment ses remerciements aux Oranaisqui ont marqué de leur empreinteexceptionnelle ces Jeux. Le PrésidentTebboune a "salué tous les intervenants

dans l'organisation de la 19e édition desJeux méditerranéens (JM-Oran 2022),adressant particulièrement ses remer-ciements aux Oranais qui ont marquéde leur empreinte exceptionnelle cesJeux, faisant ainsi honneur à l'Algérie,un honneur digne de sa renommée",indique le communiqué du Conseil desministres. Le président de la Répu-blique a encouragé tous les athlètes à"préserver les résultats brillants réali-

sés lors de la 19e édition des Jeux Médi-terranéens". Enfin, le Président Tebbou-ne a ordonné la "mobilisation de tousles moyens aux athlètes d'élite, toutesdisciplines confondues, médaillés ounon médaillés, et ce, en vue d'une pré-paration idoine des prochaineséchéances sportives internationales,notamment les Jeux olympiques de2024".
R.S.

FOOT 

Neymar, un avenir à clarifierPartira, partira pas? L'avenir de Neymaralimente les spéculations depuis la findu "bling-bling" décrétée au Paris SGmais en attendant de voir sa situationclarifiée, la star brésilienne fait commesi de rien n'était, consciente des nom-breuses embûches entourant un éven-tuel départ.Avec l'arrivée de l'attelage ChristopheGaltier-Luis Campos à la direction spor-tive des champions de France, la disci-

pline a été érigée en valeur cardinale etNeymar, à l'hygiène de vie souventdécriée, se sait dans le collimateur."On ne veut plus du flashy, du bling-bling, c'est la fin des paillettes", avaitexpliqué le 21 juin dans Le Parisien leprésident Nasser Al-Khelaïfi, dans unepique implicite adressée notamment àl'ex-prodige de Santos.De quoi alimenter la chronique récur-rente sur un transfert du N.10 parisien,

recruté à prix d'or en 2017 pour 222millions d'euros, un montant record.Alors que le centre de gravité du PSGs'est déplacé vers Kylian Mbappé aprèssa prolongation jusqu'en 2025 et queLionel Messi est indéboulonnable, "Ney"(30 ans), dont la carrière parisienne aété jalonnée de graves blessures, n'estplus considéré comme un actif indispen-sable aux yeux des décideurs parisiens. 
R.S.

Tebboune salue tous les intervenants
dans l'organisation des JM-Oran 2022
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Les ex-rebelles de la CMA,qui contrôlent toujourscette importante ville dunord-est du Mali, déplorent« avec inquiétude l'abandonde la mise en œuvre de l'Ac-cord (d'Alger), notammentdepuis l'avènement de latransition », et haussent leton. La CMA s'est réunie les 16 et17 juillet à Kidal, dans le norddu Mali. C'est la première fois que lesex-rebelles de la CMA ne réaf-firment pas leur attachementà l'accord de paix d'Alger :« Nous sommes plus quefâchés », reconnaît l'un desresponsables du mouvementarmé, qui contrôle toujours laville de Kidal, au nord-est du

Mali, non loin de la frontièrealgérienne. La Coordinationdes mouvements de l'Azawad(CMA), alliance de groupestouareg et nationalistesarabes du Nord créée en2014, alors en rébellioncontre le pouvoir central,puis signataire d'un accordde paix avec Bamako en2015, affirme aussi suivreavec « beaucoup d'inquiétudela dégradation continue de lasituation socio-politique » auMali.Dans son communiqué, laCMA « condamne toutes lesformes de violences et de ter-reurs exercées sur la popula-tion civile » et « déplore l'ab-sence d'une réponse appro-priée à cette situation drama-

tique ». Elle « note avecinquiétude l'abandon de lamise en œuvre de l'Accord(d'Alger) depuis l'avènementde la transition ».  « Depuisl’arrivée des autorités detransition à la tête de l’État, iln’y a pas grand-chose commemise en œuvre de l’accord,s’indigne Mohamed El Maou-loud Ould Ramadane, porte-parole de la CMA. Surtoutdepuis octobre, aucune réu-nion ne s’est tenue jusqu’àpreuve du contraire. Donc,nous sommes inquiets parrapport à son abandon. » Lesex-rebelles vont désormaisplus loin, affirmant qu'ils seréservent le droit « d'en tirertoutes les conséquences ». Cequi signifie qu'au sein de la

CMA, les indépendantistesmontrent de plus en plusleurs muscles et proposentaux autres mouvements declaquer la porte du processusde paix. Sur le terrain, l'appli-cation de l'accord de paix estpoussive, notamment sur levolet de      « l'intégration desex-rebelles au sein des forcesde défense maliennes, ainsique sur la plus grande auto-nomie censée être accordéeaux régions». Le communiquéa été diffusé après uneréunion qui s'est tenue same-di et dimanche à Kidal(Nord), en présence notam-ment des autorités adminis-tratives maliennes et dereprésentants de la Missionde l'ONU au Mali (Minusma). 

PÉTROLE    

LA LIBYE LÈVE SON
BLOCUS SUR
D'IMPORTANTS SITES
Des groupes qui bloquaient d'importants
sites pétroliers dans l'est de la Libye
depuis trois mois ont annoncé vendredi 15
juillet la reprise de la production et de
l'exportation d'hydrocarbures, principale
source de revenus du pays miné par les
tensions politiques. Depuis mi-avril, six
gisements et terminaux pétroliers majeurs
avaient été fermés par des groupes
proches du camp de l'Est, qui réclamaient
notamment une "répartition équitable" des
recettes pétrolières. La production, dont
l'essentiel est exporté, a chuté à moins de
400.000 barils par jour contre environ
1 million en mars. "Le nouveau conseil
d'administration de la Compagnie natio-
nale de pétrole (NOC) s'étant engagé à
satisfaire toutes nos demandes, notam-
ment une répartition équitable des reve-
nus pétroliers, (…) nous avons décidé de
rouvrir les champs et terminaux, les auto-
risant à reprendre la production et l'expor-
tation", ont annoncé à Benghazi des
membres de ces groupes en présence du
nouveau patron de la NOC, Farhat
Bengdara. M. Bengdara, un banquier
nommé par décret du chef du gouverne-
ment de Tripoli (ouest), Abdelhamid
Dbeibah, a pris ses fonctions jeudi mais
son prédécesseur, Mustafa Sanalla, en
poste depuis huit ans, a contesté publique-
ment son limogeage. "La NOC déclare la
levée de la force majeure sur tous les
gisements et les ports pétroliers libyens à
partir du vendredi 15 juillet", a annoncé
dans la foulée M. Bengdara, qui se trouvait
lui aussi à Benghazi, donnant le feu vert au
retour des activités sur ces sites. L'"état de
force majeure" permet une exonération de
la responsabilité de la NOC en cas de non-
respect des contrats de livraison de pétro-
le. Dotée des réserves les plus abondantes
d'Afrique, la Libye est plongée dans le
chaos depuis la chute du régime de
Mouammar Kadhafi en 2011 et secouée
par des divisions entre l'est et l'ouest du
pays. Deux gouvernements se disputent le
pouvoir depuis mars : l'un basé à Tripoli
(ouest) dirigé par M. Dbeibah depuis 2021
et un autre conduit par Fathi Bachagha et
soutenu par le camp du maréchal Khalifa
Haftar, homme fort de l'Est. Selon plu-
sieurs analystes, le déblocage de la
production est le fruit d'un accord de
circonstances entre MM. Dbeibah et
Haftar qui a vu comme préalable le
limogeage de M. Sanalla, un technocrate
respecté de la communauté
internationale. Selon des sources
diplomatiques occidentales, l'arrangement
prévoit la réouverture des installations par
M. Haftar, en contrepartie de quoi
M. Dbeibah s'engage à lui verser une
quote-part des revenus pétroliers. Le
nouveau patron de la NOC est réputé
proche des Emirats arabes unis, qui
soutiennent le camp de l'Est.

La France va maintenir plus d’un
millier d’hommes et des capacités

aériennes pour fournir un appui et du
renseignement aux armées

nigériennes.
Pour ne rien manquer de l’actualité

africaine, inscrivez-vous à la
newsletter du Monde Afrique depuis

ce lien. Chaque samedi à 6 heures,

retrouvez une semaine d’actualité et
de débats traitée par la rédaction du
Monde Afrique. La ministre française

des Affaires étrangères, Catherine
Colonna, et le ministre français des

armées, Sébastien Lecornu, lors d’un
entretien en visite officielle à Niamey,

le 15 juillet 2022. Les ministres
français des Affaires étrangères et des 
Armées entament vendredi 15 juillet

une visite officielle au Niger,
partenaire clé de Paris au Sahel, à

l’heure où la France cherche à
redéfinir son offre militaire et

diplomatique en Afrique. Poussée
dehors du Mali par la junte au pouvoir

depuis 2020, qui a fait appel aux
services du sulfureux groupe

paramilitaire russe Wagner, l’armée
française se sera totalement retirée du
pays à la fin de l’été, après neuf ans de

lutte antidjihadiste.
La France poursuit néanmoins sa

coopération avec le Niger voisin, où
elle va maintenir plus d’un millier

d’hommes et des capacités aériennes
pour fournir un appui feu et du

renseignement aux armées
nigériennes dans le cadre d’un

« partenariat de combat ». « Au-delà
du Mali, le recul démocratique en

Afrique de l’Ouest est extrêmement
préoccupant, avec des putschs

successifs au Mali par deux fois, en
Guinée en septembre 2021, au

Burkina Faso en janvier de cette an-
née », mais « la France continuera

néanmoins, en dépit de ces
événements, de ce retrait du Mali, à
aider les armées ouest-africaines à

lutter contre les groupes terroristes »,
commentait mardi la cheffe de la
diplomatie française Catherine

Colonna devant l’Assemblée nationale.
« Nous menons actuellement des

consultations avec nos partenaires

concernés pour définir avec eux, en
fonction de leurs demandes et de leurs
besoins, la nature des appuis que nous

pourrons leur fournir », expliquait-
elle. Catherine Colonna et le ministre

des Armées Sébastien Lecornu doivent
s’entretenir vendredi matin avec leurs

homologues nigériens, avant de
rencontrer le président Mohamed

Bazoum. L’objectif de ce déplacement
conjoint est d’« incarner le binôme

civil-militaire », et de « montrer que
notre approche repose sur ces deux

pieds », souligne-t-on de source
diplomatique française.

I.M.

DEUX MINISTRES
FRANÇAIS AU NIGER  

NIAMEY CONFIRME
SON STATUT DE

NOUVEAU
PARTENAIRE

PRIVILÉGIÉ AU SAHEL

MALI/ACCORDS D’ALGER 

La Coordination des mouvements
de l'Azawad hausse le ton
et avertit la Transition 

«En vertu de l’article 91, alinéas 07 et 10 de la Consti-tution, le Président de la République, M. Abdel-madjid Tebboune a signé, dimanche 18 Dhou ElHidja 1443 de l’Hégire, correspondant au 17 juillet 2022,un décret  présidentiel portant convocation du corps élec-toral en vue des élections partielles des membres des As-semblées populaires communales (APC) au niveau descommunes de Feraoun, M’cisna, Toudja et Akbou dans lawilaya de Béjaïa, et des communes de Ait Mahmoud et AitBoumahdi dans la wilaya de Tizi-Ouzou, dont la date estfixée au 15 octobre prochain », a précisé le communiqué.« Le décret prévoit également l’entame de la révisionexceptionnelle des listes électorales durant la périodeallant du 20 au 28 juillet 2022 », a conclu le communiqué.
A. D.

APC

Organisation d’élections partielles dans 6
communes à Béjaïa et Tizi-Ouzou le 15 octobre

Une opération de démantèle-ment et de destruction desembarcations arrivées en fin devie a débuté à Bejaia avec l’ob-jectif majeur d’”assainir lesplans d’eaux et libérer de l’es-pace dans les aires d’accos-tages”, a indiqué avant-hier ladirection locale de la pèche etdes ressources halieutiques. Trois unités hors d’usage ontdéjà été déconstruites etquelques 35 autres attendentd’en subir le même sort, a préci-sé le directeur de la pèche etdes ressources halieutiques,Abdelkrim Boudjemai, indi-quant a ce titre, qu’une commis-sion technique à été installée acet effet, notamment pour “évi-ter qu’il y’ait des cas litigieux”.Parmi les embarcations

détruites, deux ont été dirigéesvers la décharge publique deBoumât, à conq (5) km à l’ouestde Bejaia, et la troisième a étéenlevée et récupérée par sonpropriétaire, a-t-il ajouté. Le directeur a expliqué quecette opération décidée auniveau ministériel, vise à“gagner des postes à quai etinciter au renouvellement de laflottille locale”.Il est à relever à ce propos, quela wilaya de Bejaia compte plu-sieurs unités de fabricationnavale en mesure, soit de reta-per à neuf les vielles embarca-tions ou d’en fournir de nou-velles, notamment pour ceuxdésirant de poursuivre leurmétier dans de meilleuresconditions d’exercice. 

Parmi les propriétaires de cesépaves, figurent d’anciens pro-fessionnels qui ont abandonnéle métier soit à cause de lavétusté et de l’exiguïté des bas-sins d’eau ou qui ont trouvéintérêts dans d’autres secteursd’activités. Le bassin du port de Bejaia estpresque congestionné et nefonctionne que grâce à un pland’amarrage extrêmementrigoureux. Au lieu des quaisd’accostage habituels dédiés àla flottille, l’astuce a été de mul-tiplier les dallâtes et les quaisflottants.En 2021, le port de pêchecomptait une flottille de 226petits métiers et 60 sardiniersainsi que 22 chalutiers.
R. R.

AAFFIINN DDEE LLIIBBÉÉRREERR DDEE LL’’EESSPPAACCEE DDAANNSS LLEESS AAIIRREESS DD’’AACCCCOOSSTTAAGGEE  
Début du démantèlement des épaves de pêche à Béjaïa

Pas moins de 20 tonnes de pois-sons d’eau douce sont mortsasphyxiés à cause de la baissedu niveau des eaux au niveaudu barrage de Djorf Ettorba,situé à une soixantaine de kilo-mètres au sud-ouest de Bechar,a annoncé avant-hier la direc-tion locale de la Pêche et desRessources halieutiques. «Plus de 20 tonnes de diffé-rentes espèces de poissonsd’eau douce sont mortsasphyxiés, selon les premièresestimations effectuéesdimanche par une équipe despécialistes locaux en res-

sources halieutiques»’, a expli-qué à l’APS la responsable de lacommunication de cette direc-tion, Moumni Nacera. «La dimi-nution du niveau des eaux rete-nues dans le barrage pour causede sécheresse et les fortes cha-leurs enregistrées actuellementdans la région sont à l’originede ce désastre naturel», a-t-elleexpliqué. «Il s’agit surtout de poissons degrande taille à savoir la carpecommune, le barbeau communet la grande bouche ainsi queplusieurs autres espèces à tellesque le carassin commun, la

carpe argentée, la carpe à gran-de bouche, l’ablette communeet le tilapia du Nil, asphyxiéssuite à une importante baissedu niveau des eaux retenuesdans cette infrastructure audébut du mois de juillet», a-t-elle ajouté. Cette diminutionimportante du niveau des eauxdu barrage réduit le taux d’oxy-gène dont les poissons ontbesoin, selon les explicationsdes cadres techniques del’Agence nationale des barrageset des transferts (ANBT). L’opération de ramassage despoissons morts dans ce barrage,

en cours, est menée par des tra-vailleurs de l’ANBT et descitoyens volontaires, a indiquéle responsable locale de l’ANBT,Abderhmane Barbaoui. Auniveau du lac de ce barrage, quis’étend sur une superficie de 94km2, cinq (5) investisseurs pri-vés activent dans le domaine dela pèche continentale des

espèces de poissons d’eaudouce, avec une productionestimée à la fin du mois de juin2022 à 165 tonnes, a indiquéMme Moumni, estimant que cephénomène naturel «aura sansdoute des conséquences finan-cières négatives pour ces inves-tisseurs».
APS

BAISSE DU NIVEAU D’EAU DU BARRAGE DE DJORF ETTORBA  
Plus de 20 tonnes de poissons d’eau douce morts asphyxiés

ALGER    
UNE BANDE DE

MALFAITEURS SPÉCIALISÉE
DANS LE VOL DE

MOTOCYCLES NEUTRALISÉE

Les services de la 7e Sûreté urbaine deRiadh El-Feth relevant de la Circons-cription administrative de Sidi M’hamed(Alger), ont mis hors d’état de nuire unebande de malfaiteurs spécialisée dans levol de motocycles, a indiqué, avant-hier,un communiqué des mêmes services.
Lors de patrouilles de sécurité dans leterritoire de compétence, les élémentsde la police ont arrêté un individu pourle vol d’un motocycle. Après interroga-toire, celui-ci a dénoncé ses acolytes »,indique la même  source. L’opérations’est soldée par l’arrestation des deux

autres suspects et la  récupération de 3motocycles volés et dissimulés dans uneforêt à El Madania». Après parachève-ment des procédures légales, les mis encause ont été déférés devant le parquetterritorialement compétent », conclut lamême source. R. R.

Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, a signé, avant-

hier, un décret présidentiel portant
convocation du corps électoral en vue des
élections partielles des membres des

Assemblées populaires communales (APC)
au niveau de quatre (04) communes dans la
wilaya de Béjaïa et deux (02) communes
dans la wilaya de Tizi-Ouzou, dont la date
est fixée au 15 octobre prochain, précise
un communiqué de la Présidence de la

République.

La Coordination des mouvements
de l'Azawad (CMA) était réunie
les 16 et 17 juillet à Kidal.

Deux personnes ont trouvé la
mort et une autre a été blessée
dans deux accidents distincts de
la route, survenus dans la nuit de
dimanche à lundi sur le territoire
de la wilaya de Constantine, a
affirmé avant-hier la Direction
locale de la Protection civile. Le
premier accident, une collision
entre un véhicule de tourisme et
une moto, s’est produit sur la RN
3, sur son tronçon relevant de la
région d'El Gourzi dans la com-
mune d’El Khroub (Sud de Cons-
tantine), a précisé la cellule de
l’information et de la communi-
cation de ce corps constitué.
L’accident a causé la mort sur le
coup du propriétaire de la moto,
un jeune homme âgé de 36 ans,
a souligné la même source,
indiquant que le corps sans vie
de la victime a été acheminé vers
la morgue de l’Etablissement
public hospitalier (EPH)
Mohamed-Boudiaf de la localité
d’El Khroub. L'accident a égale-
ment engendré des blessures de
divers degrés à une autre

personne âgée de 19 ans qui se
trouve sous surveillance
médicale au sein du service des
urgences médicales du même
établissement de santé, a-t-on
révélé. Durant la même période,
les éléments du poste avancé
Moncef Abderrahmane de la
Protection civile, soutenus par
ceux de l’unité secondaire
Sissaoui Slimane, sont intervenus
suite à la chute d’un véhicule de
tourisme du haut d’un pont sis à
la zone industrielle Palma au
chef-lieu de wilaya, sur une
hauteur de 20 mètres, a ajouté la
même source. L’accident, a-t-on
fait savoir, a causé le décès sur
place du conducteur du véhicule
âgé de 24 ans qui a été
transporté vers la morgue du
Centre hospitalo-universitaire
(CHU) Benbadis de la ville de
Constantine. Des enquêtes ont
été ouvertes par les services de
sécurité territorialement
compétents afin de déterminer
les circonstances exactes de ces
accidents.

CONSTANTINE 

Deux morts et un blessé dans deux
accidents distincts de la route
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S i vous souhaitez passerune agréable journée etdes vacances au soleil etbien bronzer, nous vous propo-sons la liste des plus bellesplages d’Algérie à découvrir. 
LA PLAGE ROUGE À
JIJEL

Si vous aimez les endroits aty-piques, alors la plage rougevous plaira certainement.Située à Jijel, cette plage est trèsimpressionnante. Loin du cadreparadisiaque classique, vousadorerez l’originalité des lieuxet son charme envoûtant. 
LES PLAGES DE
BOUMERDÈS

Anciennement connue sous lenom de Rocher Noir durant lacolonisation française, Boumer-dès est très prisée par les tou-ristes. En raison de la présenced’une station balnéaire, lesplages sont toujours bondéespar les familles et les amateursde sports nautiques. Fort heu-reusement, Boumerdès compteplusieurs plages à découvrir,toutes aussi belles les unes queles autres.
LA PLAGE DE MADAGH,
UNE DES PLUS BELLES
PLAGES D’ALGÉRIE

La ville d’Oran est particulière-ment attractive et attrayante.Berceau de la musique raï enAlgérie, cette ville portuairepropose un cadre impression-

nant, surtout avec son architec-ture. Si vous recherchez unendroit où faire trempette,optez pour la plage de Madagh,l’une des plus belles plages d’Al-gérie ! Elle est dominée pard’immenses et magnifiquesfalaises, de quoi rendre fiers lesAlgériens et le pays tout entier.
LA PLAGE DU PHARE

Située à Mostaganem au nord-ouest de l’Algérie, la plage duPhare est lieu de caractère,réputé pour la beauté de sesdunes de sable. Concrètement,c’est le genre d’endroit à décou-vrir lors de vos vacances,proche de la capitale tout enconservant son ambiance sau-vage. Comme vous vous en dou-tez, vous pouvez égalementobserver un phare non loin dulittoral, une petite touche debeauté !
LA PLAGE EL AOUANA

Nichée au cœur de la wilaya deJijel, la plage El Aouana se trou-ve à proximité d’un port de plai-sance qui mérite au moins unevisite. Si vous aimez lesvacances tranquilles et sansstress, la plage El Aouana estclairement faite pour vous! Deplus, il est possible de louer unbateau ou de réserver une bala-de en mer, tous les plaisirs sontvariables…
LA PLAGE CAP IVI

De retour à Mostaganem pourdécouvrir la plage Cap Ivi qui

figure parmi les plus bellesplages d’Algérie. C’est l’un desmeilleurs spots pour passer lajournée en famille ou à deux.Son cadre sauvage et sa tran-quillité font de cet endroit lelieu idéal pour éviter la fouletouristique. D’ailleurs, je peuxvous conseiller de monter dansles hauteurs des dunes, vouspourrez profiter d’un panoramaexceptionnel avec l’océan enarrière-fond…
LA PLAGE MELBOU

Béjaïa est la ville la plus appré-ciée par les touristes et les Algé-riens. Autrefois une cité romai-ne, vous ne pourrez qu’admirersa beauté… Parmi les plusbelles choses à voir, il y a évi-demment sa plage, sans doutela plus connue de tout le pays.Cependant, sachez qu’il s’agitd’un lieu hautement fréquentéde par son immensité, et faitesattention à vos affaires, les volssont très récurrents !
AIN TAYA, PARMI LES
PLUS BELLES PLAGES
D’ALGÉRIE

Bordée par une magnifiquedigue rocheuse, la plage AinTaya est bourrée de charme etreste une des plus belles plagesd’Algérie. Ce n’est pas unendroit que je conseilleraispour se baigner, mais plutôtparfait pour prendre l’air, sepromener, ou organiser un petitpique-nique. Si vous avez l’oc-casion de passer par là, profi-tez-en également pour allervoir le lac Reghaia, étendu sur29 kilomètres, et situé à l’ouestde la capitale, Alger.
LA PLAGE RIZZI AMOR
CHAPUISAu même titre que Béjaïa,Annaba fait partie des villesportuaires les plus prisées parles voyageurs et les touristes.

Elle se démarque par son char-me, son patrimoine historiqueet l’architecture témoignant dupassé colonial. Pour faire durer

le plaisir, allez nager dans leseaux de la plage Rizzi Amor, uneplage tranquille et calme. C’estparfait si vous avez peur desvagues, le courant y est faible !
LA PLAGE DE
MOSCARDA

Considérée comme l’une desplus belles plages d’Algérie, laplage de Moscarda est située àla frontière marocaine. Pouravoir la chance de la trouver, ilfaut se rendre à Tlemcen, ducôté de Marsa Ben M’hidi, vousne la manquerez pas. Cetteplage se démarque clairementdes autres de par ses immensesfalaises, ses collines, ses eauxturquoise et le rocher plantédans l’eau. Si vous êtes à Algerou plus loin, la plage de Moscar-da vaut vraiment la peine de sedéplacer, elle fait partie desplus belles plages d’Algérie !
LA PLAGE OUED BIBI

La plage Oued Bibi est située àSkikda, anciennement appeléeRusicada à l’époque phénicien-ne et romaine. Si vous adorezles environnements sauvages etun peu reculés, alors vous serezcomplètement fanatique deOued Bibi. La vaste étendue desable est dominée par les eauxturquoise d’un côté, et uneimmense colline forestière del’autre… Un endroit à décou-vrir!

LA PLAGE EL LOUH

De retour à Annaba avec laplage El Louh, un genre decrique sauvage très discret etintimiste pour les personnesévitant la foule. C’est l’endroitparfait pour organiser unpique-nique en famille ou àdeux, entre la végétation omni-présente et les immensesfalaises… Cependant, je vousrecommande d’y aller le plustôt possible, les meilleuresplaces restent tout de mêmeprisées par les connaisseurs !
LA PLAGE ZIAMA

D’autres plages sont intéres-santes à découvrir en Algérie.Par exemple, la plage Ziamasituée dans la wilaya de Jijel estparticulièrement calme et tran-quille. C’est le spot parfait sivous aimez faire de la plongéeou apprécier la chaleur en far-niente sur le sable… La natureest également très présente, cequi lui voue un caractèreunique, typique et très sauvage.
LES AÏGUADES DU
MONT GOURAYA

Dans le contrefort du montGouraya, les Aïguades sont enfait une anse creusée par mèreNature. En parcourant le sen-tier aménagé le long de la falai-se ou bien en choisissant d’em-prunter la mer, vous atterrirezsur une magnifique crique sau-vage. Que vous vous y rendiezpour une baignade ou bien sim-plement pour découvrir ce pay-sage féerique, vous tomberezsans aucun doute sous le char-me des Aïguades.

TOP 10 DES PLUS BELLES PLAGES
D’ALGÉRIE

C’EST L’ÉTÉ. PLAGES, ON ARRIVE !

SOYEZ PRUDENT QUAND MÊME !

C'est l'été, le soleil estau rendez-vous etles juilletistes enprofitent déjà. Pourceux qui ont choisid'ouvrir leurs doigts de piedsen éventail à la plage, gardeztout de même en tête quelquesconseils pour vous prélassersans danger. Les accidents nesont malheureusement pasrares. 
AVANT DE VOUS JETER
À L'EAU, CHOISISSEZ
BIEN VOTRE PLAGE Renseignez-vous auprès despostes de secours sur les zonessurveillées, ou éventuellementà la mairie et auprès des com-merçants pour connaître lesplages à risque, celles réputéespour leurs vagues, les courants,les rochers ou encore lesméduses. Mieux vaut évitercelles-ci, surtout si vous êtesavec des enfants.
UNE FOIS SUR LA
PLAGE, GARE AU
SOLEIL ! Le premier danger vient dusoleil, en particulier pour lesenfants et les personnes âgées.Pensez à bien vous hydrater, àchoisir l'indice maximal decrème solaire ("on bronzequand même", souligne GwenLe Franc) et à porter un cha-peau ou une casquette. Pour lesenfants, on peut opter pour untee-shirt à manches longues ouune combinaison en lycra aveclaquelle ils pourront nager.
NE PAS LAISSER LES
ENFANTS S'ÉLOIGNER
SEULS Bien sûr, gardez un œil sur euxsur la plage car il leur est facilede s'égarer.Surtout, ne jamais les laisser sebaigner seuls. "Une grosse prisede risque", avertit Gwen LeFranc. "Je dis toujours auxparents que ce sont eux les pre-miers sauveteurs", ajoute-t-il.
RESPECTER LES
ZONES DÉDIÉES A chaque activité sa zone : bai-gnade, kitesurf ou encore body-board…L'équipe de nageurs-sauveteursaménage la zone de baignadeen fonction du nombre de bai-gneurs et des courants. Si cesderniers changent, la zone estmodifiée, parfois chaque deuxsemaines.
AVANT DE PLONGER,
VÉRIFIEZ Vous seriez bien tenté par un

plongeon mais vous avez dumal à évaluer la profondeur del'eau ?Prudence, ce type d'accidentpeut avoir de graves consé-quences : Midi-Libre rapportequ'en quelques jours, trois per-sonnes sont ainsi devenuestétraplégiques.Renseignez-vous donc auprèsdu maître-nageur avant de vousjeter à l'eau.

PRÉVENEZ AVANT DE
PARTIR SEUL Si vous préférez vous éloignerdes plages bondées pour profi-ter de la nature en solitaire,pensez à prévenir au moins unde vos proches sur le lieu oùvous vous rendez."Même un petit SMS", conseilleGwen Le Franc. "Et même sivous n'avez pas envie de parlerde votre coin préféré pour

pêcher ou surfer. En cas de pro-blème, les recherches serontfacilitées."
ATTENTION AUX VENTS Qu'il s'agisse d'une planche enmousse ou d'un matelas gon-flable, tout objet flottant peutfacilement s'éloigner de la côte.Sur la plage aussi, attention auxbourrasques : veillez à bienplanter votre parasol dans le solqui, s'il est emporté par le vent,

pourrait devenir un redoutableprojectile pour les personnesautour.
METTEZ VOTRE GILET
DE SAUVETAGE C'est l'objet d'une campagnemenée actuellement par laSociété Nationale de Sauvetageen Mer (SNSM). 40 % de ceuxqui pratiquent une activité nau-tique en mer ne portent pas ourarement un gilet de sauvetage,note l'association de sauve-teurs. Or, "une grande majoritédes décès auxquels sont direc-tement confrontés les sauve-teurs chaque année pourraitêtre évitée si les victimesavaient été équipées d’un giletde sauvetage individuel". Pen-sez donc à le porter quelle quesoit l'embarcation et surtout s'ily a de jeunes enfants.
CREUSEZ, MAIS PAS
TROP ! Plus atypique, un danger guetteceux qui aiment explorer lesprofondeurs de la plage à l'aidede leur pioche. Amateurs detrous profonds, voire de tun-nels creusés dans le sable, pre-nez garde à ne pas aller troploin. "Deux fois, j'ai dû allersecourir des personnes dont letrou s'était effondré sur eux",raconte Gwen Le Franc. N'ou-bliez pas non plus de les rebou-cher : un promeneur ou un sau-veteur en mission pourrait s'ytrouver piégé.

L’été est déjà bien entamé, un peu plus de la
moitié des algériens ont choisi de passer leurs
vacances à la mer. Malheureusement, nombreux
d’entre nous n’ont toujours pas adopté (hélas !),
les bonnes habitudes pour garder les plages
propres.
Pour garder la plage propre, il faut tout d'abord
ramasser toutes les ordures que l'on peut générer
la journée.
Lorsqu'on quitte la plage, il faut nettoyer l'endroit
ou l'on était et ramasser aussi ce qui était là
avant. Penser surtout aux mégots de cigarettes
qui sont très longs à se dégrader.
Les poubelles existent, il faut en faire usage et ne
pas jeter les déchets ni à la mer ni sur la plage! Si
jamais il n’y a pas de poubelles aux alentours, il
vaut mieux ramener nos détritus jusqu’à trouver
un vide-ordures.

VOICI QUELQUES GESTES SIMPLES
À ACQUÉRIR
Pour ranger nos affaires de plage, il est plutôt
conseillé d’utiliser un sac en tissu ou en matière

naturelle, bien plus joli d’ailleurs – et qui n’aura
pas tendance à être emporté par le vent. Ce qui
est le cas pour les sacs en plastique: matières
non dégradables et totalement nocives pour la
nature.
Faire aussi attention à tout objet en plastique
(bouteilles vides, gobelets, …).
Pour les fumeurs, éviter d’enfouir les mégots dans
le sable. Cela ne les décomposera pas. Une
astuce courante : une boîte d’allumettes vide qui
fera très bien office de cendrier.

LAISSEZ LA PLAGE PROPRE
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S i vous souhaitez passerune agréable journée etdes vacances au soleil etbien bronzer, nous vous propo-sons la liste des plus bellesplages d’Algérie à découvrir. 
LA PLAGE ROUGE À
JIJEL

Si vous aimez les endroits aty-piques, alors la plage rougevous plaira certainement.Située à Jijel, cette plage est trèsimpressionnante. Loin du cadreparadisiaque classique, vousadorerez l’originalité des lieuxet son charme envoûtant. 
LES PLAGES DE
BOUMERDÈS

Anciennement connue sous lenom de Rocher Noir durant lacolonisation française, Boumer-dès est très prisée par les tou-ristes. En raison de la présenced’une station balnéaire, lesplages sont toujours bondéespar les familles et les amateursde sports nautiques. Fort heu-reusement, Boumerdès compteplusieurs plages à découvrir,toutes aussi belles les unes queles autres.
LA PLAGE DE MADAGH,
UNE DES PLUS BELLES
PLAGES D’ALGÉRIE

La ville d’Oran est particulière-ment attractive et attrayante.Berceau de la musique raï enAlgérie, cette ville portuairepropose un cadre impression-

nant, surtout avec son architec-ture. Si vous recherchez unendroit où faire trempette,optez pour la plage de Madagh,l’une des plus belles plages d’Al-gérie ! Elle est dominée pard’immenses et magnifiquesfalaises, de quoi rendre fiers lesAlgériens et le pays tout entier.
LA PLAGE DU PHARE

Située à Mostaganem au nord-ouest de l’Algérie, la plage duPhare est lieu de caractère,réputé pour la beauté de sesdunes de sable. Concrètement,c’est le genre d’endroit à décou-vrir lors de vos vacances,proche de la capitale tout enconservant son ambiance sau-vage. Comme vous vous en dou-tez, vous pouvez égalementobserver un phare non loin dulittoral, une petite touche debeauté !
LA PLAGE EL AOUANA

Nichée au cœur de la wilaya deJijel, la plage El Aouana se trou-ve à proximité d’un port de plai-sance qui mérite au moins unevisite. Si vous aimez lesvacances tranquilles et sansstress, la plage El Aouana estclairement faite pour vous! Deplus, il est possible de louer unbateau ou de réserver une bala-de en mer, tous les plaisirs sontvariables…
LA PLAGE CAP IVI

De retour à Mostaganem pourdécouvrir la plage Cap Ivi qui

figure parmi les plus bellesplages d’Algérie. C’est l’un desmeilleurs spots pour passer lajournée en famille ou à deux.Son cadre sauvage et sa tran-quillité font de cet endroit lelieu idéal pour éviter la fouletouristique. D’ailleurs, je peuxvous conseiller de monter dansles hauteurs des dunes, vouspourrez profiter d’un panoramaexceptionnel avec l’océan enarrière-fond…
LA PLAGE MELBOU

Béjaïa est la ville la plus appré-ciée par les touristes et les Algé-riens. Autrefois une cité romai-ne, vous ne pourrez qu’admirersa beauté… Parmi les plusbelles choses à voir, il y a évi-demment sa plage, sans doutela plus connue de tout le pays.Cependant, sachez qu’il s’agitd’un lieu hautement fréquentéde par son immensité, et faitesattention à vos affaires, les volssont très récurrents !
AIN TAYA, PARMI LES
PLUS BELLES PLAGES
D’ALGÉRIE

Bordée par une magnifiquedigue rocheuse, la plage AinTaya est bourrée de charme etreste une des plus belles plagesd’Algérie. Ce n’est pas unendroit que je conseilleraispour se baigner, mais plutôtparfait pour prendre l’air, sepromener, ou organiser un petitpique-nique. Si vous avez l’oc-casion de passer par là, profi-tez-en également pour allervoir le lac Reghaia, étendu sur29 kilomètres, et situé à l’ouestde la capitale, Alger.
LA PLAGE RIZZI AMOR
CHAPUISAu même titre que Béjaïa,Annaba fait partie des villesportuaires les plus prisées parles voyageurs et les touristes.

Elle se démarque par son char-me, son patrimoine historiqueet l’architecture témoignant dupassé colonial. Pour faire durer

le plaisir, allez nager dans leseaux de la plage Rizzi Amor, uneplage tranquille et calme. C’estparfait si vous avez peur desvagues, le courant y est faible !
LA PLAGE DE
MOSCARDA

Considérée comme l’une desplus belles plages d’Algérie, laplage de Moscarda est située àla frontière marocaine. Pouravoir la chance de la trouver, ilfaut se rendre à Tlemcen, ducôté de Marsa Ben M’hidi, vousne la manquerez pas. Cetteplage se démarque clairementdes autres de par ses immensesfalaises, ses collines, ses eauxturquoise et le rocher plantédans l’eau. Si vous êtes à Algerou plus loin, la plage de Moscar-da vaut vraiment la peine de sedéplacer, elle fait partie desplus belles plages d’Algérie !
LA PLAGE OUED BIBI

La plage Oued Bibi est située àSkikda, anciennement appeléeRusicada à l’époque phénicien-ne et romaine. Si vous adorezles environnements sauvages etun peu reculés, alors vous serezcomplètement fanatique deOued Bibi. La vaste étendue desable est dominée par les eauxturquoise d’un côté, et uneimmense colline forestière del’autre… Un endroit à décou-vrir!

LA PLAGE EL LOUH

De retour à Annaba avec laplage El Louh, un genre decrique sauvage très discret etintimiste pour les personnesévitant la foule. C’est l’endroitparfait pour organiser unpique-nique en famille ou àdeux, entre la végétation omni-présente et les immensesfalaises… Cependant, je vousrecommande d’y aller le plustôt possible, les meilleuresplaces restent tout de mêmeprisées par les connaisseurs !
LA PLAGE ZIAMA

D’autres plages sont intéres-santes à découvrir en Algérie.Par exemple, la plage Ziamasituée dans la wilaya de Jijel estparticulièrement calme et tran-quille. C’est le spot parfait sivous aimez faire de la plongéeou apprécier la chaleur en far-niente sur le sable… La natureest également très présente, cequi lui voue un caractèreunique, typique et très sauvage.
LES AÏGUADES DU
MONT GOURAYA

Dans le contrefort du montGouraya, les Aïguades sont enfait une anse creusée par mèreNature. En parcourant le sen-tier aménagé le long de la falai-se ou bien en choisissant d’em-prunter la mer, vous atterrirezsur une magnifique crique sau-vage. Que vous vous y rendiezpour une baignade ou bien sim-plement pour découvrir ce pay-sage féerique, vous tomberezsans aucun doute sous le char-me des Aïguades.

TOP 10 DES PLUS BELLES PLAGES
D’ALGÉRIE

C’EST L’ÉTÉ. PLAGES, ON ARRIVE !

SOYEZ PRUDENT QUAND MÊME !

C'est l'été, le soleil estau rendez-vous etles juilletistes enprofitent déjà. Pourceux qui ont choisid'ouvrir leurs doigts de piedsen éventail à la plage, gardeztout de même en tête quelquesconseils pour vous prélassersans danger. Les accidents nesont malheureusement pasrares. 
AVANT DE VOUS JETER
À L'EAU, CHOISISSEZ
BIEN VOTRE PLAGE Renseignez-vous auprès despostes de secours sur les zonessurveillées, ou éventuellementà la mairie et auprès des com-merçants pour connaître lesplages à risque, celles réputéespour leurs vagues, les courants,les rochers ou encore lesméduses. Mieux vaut évitercelles-ci, surtout si vous êtesavec des enfants.
UNE FOIS SUR LA
PLAGE, GARE AU
SOLEIL ! Le premier danger vient dusoleil, en particulier pour lesenfants et les personnes âgées.Pensez à bien vous hydrater, àchoisir l'indice maximal decrème solaire ("on bronzequand même", souligne GwenLe Franc) et à porter un cha-peau ou une casquette. Pour lesenfants, on peut opter pour untee-shirt à manches longues ouune combinaison en lycra aveclaquelle ils pourront nager.
NE PAS LAISSER LES
ENFANTS S'ÉLOIGNER
SEULS Bien sûr, gardez un œil sur euxsur la plage car il leur est facilede s'égarer.Surtout, ne jamais les laisser sebaigner seuls. "Une grosse prisede risque", avertit Gwen LeFranc. "Je dis toujours auxparents que ce sont eux les pre-miers sauveteurs", ajoute-t-il.
RESPECTER LES
ZONES DÉDIÉES A chaque activité sa zone : bai-gnade, kitesurf ou encore body-board…L'équipe de nageurs-sauveteursaménage la zone de baignadeen fonction du nombre de bai-gneurs et des courants. Si cesderniers changent, la zone estmodifiée, parfois chaque deuxsemaines.
AVANT DE PLONGER,
VÉRIFIEZ Vous seriez bien tenté par un

plongeon mais vous avez dumal à évaluer la profondeur del'eau ?Prudence, ce type d'accidentpeut avoir de graves consé-quences : Midi-Libre rapportequ'en quelques jours, trois per-sonnes sont ainsi devenuestétraplégiques.Renseignez-vous donc auprèsdu maître-nageur avant de vousjeter à l'eau.

PRÉVENEZ AVANT DE
PARTIR SEUL Si vous préférez vous éloignerdes plages bondées pour profi-ter de la nature en solitaire,pensez à prévenir au moins unde vos proches sur le lieu oùvous vous rendez."Même un petit SMS", conseilleGwen Le Franc. "Et même sivous n'avez pas envie de parlerde votre coin préféré pour

pêcher ou surfer. En cas de pro-blème, les recherches serontfacilitées."
ATTENTION AUX VENTS Qu'il s'agisse d'une planche enmousse ou d'un matelas gon-flable, tout objet flottant peutfacilement s'éloigner de la côte.Sur la plage aussi, attention auxbourrasques : veillez à bienplanter votre parasol dans le solqui, s'il est emporté par le vent,

pourrait devenir un redoutableprojectile pour les personnesautour.
METTEZ VOTRE GILET
DE SAUVETAGE C'est l'objet d'une campagnemenée actuellement par laSociété Nationale de Sauvetageen Mer (SNSM). 40 % de ceuxqui pratiquent une activité nau-tique en mer ne portent pas ourarement un gilet de sauvetage,note l'association de sauve-teurs. Or, "une grande majoritédes décès auxquels sont direc-tement confrontés les sauve-teurs chaque année pourraitêtre évitée si les victimesavaient été équipées d’un giletde sauvetage individuel". Pen-sez donc à le porter quelle quesoit l'embarcation et surtout s'ily a de jeunes enfants.
CREUSEZ, MAIS PAS
TROP ! Plus atypique, un danger guetteceux qui aiment explorer lesprofondeurs de la plage à l'aidede leur pioche. Amateurs detrous profonds, voire de tun-nels creusés dans le sable, pre-nez garde à ne pas aller troploin. "Deux fois, j'ai dû allersecourir des personnes dont letrou s'était effondré sur eux",raconte Gwen Le Franc. N'ou-bliez pas non plus de les rebou-cher : un promeneur ou un sau-veteur en mission pourrait s'ytrouver piégé.

L’été est déjà bien entamé, un peu plus de la
moitié des algériens ont choisi de passer leurs
vacances à la mer. Malheureusement, nombreux
d’entre nous n’ont toujours pas adopté (hélas !),
les bonnes habitudes pour garder les plages
propres.
Pour garder la plage propre, il faut tout d'abord
ramasser toutes les ordures que l'on peut générer
la journée.
Lorsqu'on quitte la plage, il faut nettoyer l'endroit
ou l'on était et ramasser aussi ce qui était là
avant. Penser surtout aux mégots de cigarettes
qui sont très longs à se dégrader.
Les poubelles existent, il faut en faire usage et ne
pas jeter les déchets ni à la mer ni sur la plage! Si
jamais il n’y a pas de poubelles aux alentours, il
vaut mieux ramener nos détritus jusqu’à trouver
un vide-ordures.

VOICI QUELQUES GESTES SIMPLES
À ACQUÉRIR
Pour ranger nos affaires de plage, il est plutôt
conseillé d’utiliser un sac en tissu ou en matière

naturelle, bien plus joli d’ailleurs – et qui n’aura
pas tendance à être emporté par le vent. Ce qui
est le cas pour les sacs en plastique: matières
non dégradables et totalement nocives pour la
nature.
Faire aussi attention à tout objet en plastique
(bouteilles vides, gobelets, …).
Pour les fumeurs, éviter d’enfouir les mégots dans
le sable. Cela ne les décomposera pas. Une
astuce courante : une boîte d’allumettes vide qui
fera très bien office de cendrier.

LAISSEZ LA PLAGE PROPRE
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Les ex-rebelles de la CMA,qui contrôlent toujourscette importante ville dunord-est du Mali, déplorent« avec inquiétude l'abandonde la mise en œuvre de l'Ac-cord (d'Alger), notammentdepuis l'avènement de latransition », et haussent leton. La CMA s'est réunie les 16 et17 juillet à Kidal, dans le norddu Mali. C'est la première fois que lesex-rebelles de la CMA ne réaf-firment pas leur attachementà l'accord de paix d'Alger :« Nous sommes plus quefâchés », reconnaît l'un desresponsables du mouvementarmé, qui contrôle toujours laville de Kidal, au nord-est du

Mali, non loin de la frontièrealgérienne. La Coordinationdes mouvements de l'Azawad(CMA), alliance de groupestouareg et nationalistesarabes du Nord créée en2014, alors en rébellioncontre le pouvoir central,puis signataire d'un accordde paix avec Bamako en2015, affirme aussi suivreavec « beaucoup d'inquiétudela dégradation continue de lasituation socio-politique » auMali.Dans son communiqué, laCMA « condamne toutes lesformes de violences et de ter-reurs exercées sur la popula-tion civile » et « déplore l'ab-sence d'une réponse appro-priée à cette situation drama-

tique ». Elle « note avecinquiétude l'abandon de lamise en œuvre de l'Accord(d'Alger) depuis l'avènementde la transition ».  « Depuisl’arrivée des autorités detransition à la tête de l’État, iln’y a pas grand-chose commemise en œuvre de l’accord,s’indigne Mohamed El Maou-loud Ould Ramadane, porte-parole de la CMA. Surtoutdepuis octobre, aucune réu-nion ne s’est tenue jusqu’àpreuve du contraire. Donc,nous sommes inquiets parrapport à son abandon. » Lesex-rebelles vont désormaisplus loin, affirmant qu'ils seréservent le droit « d'en tirertoutes les conséquences ». Cequi signifie qu'au sein de la

CMA, les indépendantistesmontrent de plus en plusleurs muscles et proposentaux autres mouvements declaquer la porte du processusde paix. Sur le terrain, l'appli-cation de l'accord de paix estpoussive, notamment sur levolet de      « l'intégration desex-rebelles au sein des forcesde défense maliennes, ainsique sur la plus grande auto-nomie censée être accordéeaux régions». Le communiquéa été diffusé après uneréunion qui s'est tenue same-di et dimanche à Kidal(Nord), en présence notam-ment des autorités adminis-tratives maliennes et dereprésentants de la Missionde l'ONU au Mali (Minusma). 

PÉTROLE    

LA LIBYE LÈVE SON
BLOCUS SUR
D'IMPORTANTS SITES
Des groupes qui bloquaient d'importants
sites pétroliers dans l'est de la Libye
depuis trois mois ont annoncé vendredi 15
juillet la reprise de la production et de
l'exportation d'hydrocarbures, principale
source de revenus du pays miné par les
tensions politiques. Depuis mi-avril, six
gisements et terminaux pétroliers majeurs
avaient été fermés par des groupes
proches du camp de l'Est, qui réclamaient
notamment une "répartition équitable" des
recettes pétrolières. La production, dont
l'essentiel est exporté, a chuté à moins de
400.000 barils par jour contre environ
1 million en mars. "Le nouveau conseil
d'administration de la Compagnie natio-
nale de pétrole (NOC) s'étant engagé à
satisfaire toutes nos demandes, notam-
ment une répartition équitable des reve-
nus pétroliers, (…) nous avons décidé de
rouvrir les champs et terminaux, les auto-
risant à reprendre la production et l'expor-
tation", ont annoncé à Benghazi des
membres de ces groupes en présence du
nouveau patron de la NOC, Farhat
Bengdara. M. Bengdara, un banquier
nommé par décret du chef du gouverne-
ment de Tripoli (ouest), Abdelhamid
Dbeibah, a pris ses fonctions jeudi mais
son prédécesseur, Mustafa Sanalla, en
poste depuis huit ans, a contesté publique-
ment son limogeage. "La NOC déclare la
levée de la force majeure sur tous les
gisements et les ports pétroliers libyens à
partir du vendredi 15 juillet", a annoncé
dans la foulée M. Bengdara, qui se trouvait
lui aussi à Benghazi, donnant le feu vert au
retour des activités sur ces sites. L'"état de
force majeure" permet une exonération de
la responsabilité de la NOC en cas de non-
respect des contrats de livraison de pétro-
le. Dotée des réserves les plus abondantes
d'Afrique, la Libye est plongée dans le
chaos depuis la chute du régime de
Mouammar Kadhafi en 2011 et secouée
par des divisions entre l'est et l'ouest du
pays. Deux gouvernements se disputent le
pouvoir depuis mars : l'un basé à Tripoli
(ouest) dirigé par M. Dbeibah depuis 2021
et un autre conduit par Fathi Bachagha et
soutenu par le camp du maréchal Khalifa
Haftar, homme fort de l'Est. Selon plu-
sieurs analystes, le déblocage de la
production est le fruit d'un accord de
circonstances entre MM. Dbeibah et
Haftar qui a vu comme préalable le
limogeage de M. Sanalla, un technocrate
respecté de la communauté
internationale. Selon des sources
diplomatiques occidentales, l'arrangement
prévoit la réouverture des installations par
M. Haftar, en contrepartie de quoi
M. Dbeibah s'engage à lui verser une
quote-part des revenus pétroliers. Le
nouveau patron de la NOC est réputé
proche des Emirats arabes unis, qui
soutiennent le camp de l'Est.

La France va maintenir plus d’un
millier d’hommes et des capacités

aériennes pour fournir un appui et du
renseignement aux armées

nigériennes.
Pour ne rien manquer de l’actualité

africaine, inscrivez-vous à la
newsletter du Monde Afrique depuis

ce lien. Chaque samedi à 6 heures,

retrouvez une semaine d’actualité et
de débats traitée par la rédaction du
Monde Afrique. La ministre française

des Affaires étrangères, Catherine
Colonna, et le ministre français des

armées, Sébastien Lecornu, lors d’un
entretien en visite officielle à Niamey,

le 15 juillet 2022. Les ministres
français des Affaires étrangères et des 
Armées entament vendredi 15 juillet

une visite officielle au Niger,
partenaire clé de Paris au Sahel, à

l’heure où la France cherche à
redéfinir son offre militaire et

diplomatique en Afrique. Poussée
dehors du Mali par la junte au pouvoir

depuis 2020, qui a fait appel aux
services du sulfureux groupe

paramilitaire russe Wagner, l’armée
française se sera totalement retirée du
pays à la fin de l’été, après neuf ans de

lutte antidjihadiste.
La France poursuit néanmoins sa

coopération avec le Niger voisin, où
elle va maintenir plus d’un millier

d’hommes et des capacités aériennes
pour fournir un appui feu et du

renseignement aux armées
nigériennes dans le cadre d’un

« partenariat de combat ». « Au-delà
du Mali, le recul démocratique en

Afrique de l’Ouest est extrêmement
préoccupant, avec des putschs

successifs au Mali par deux fois, en
Guinée en septembre 2021, au

Burkina Faso en janvier de cette an-
née », mais « la France continuera

néanmoins, en dépit de ces
événements, de ce retrait du Mali, à
aider les armées ouest-africaines à

lutter contre les groupes terroristes »,
commentait mardi la cheffe de la
diplomatie française Catherine

Colonna devant l’Assemblée nationale.
« Nous menons actuellement des

consultations avec nos partenaires

concernés pour définir avec eux, en
fonction de leurs demandes et de leurs
besoins, la nature des appuis que nous

pourrons leur fournir », expliquait-
elle. Catherine Colonna et le ministre

des Armées Sébastien Lecornu doivent
s’entretenir vendredi matin avec leurs

homologues nigériens, avant de
rencontrer le président Mohamed

Bazoum. L’objectif de ce déplacement
conjoint est d’« incarner le binôme

civil-militaire », et de « montrer que
notre approche repose sur ces deux

pieds », souligne-t-on de source
diplomatique française.

I.M.

DEUX MINISTRES
FRANÇAIS AU NIGER  

NIAMEY CONFIRME
SON STATUT DE

NOUVEAU
PARTENAIRE

PRIVILÉGIÉ AU SAHEL

MALI/ACCORDS D’ALGER 

La Coordination des mouvements
de l'Azawad hausse le ton
et avertit la Transition 

«En vertu de l’article 91, alinéas 07 et 10 de la Consti-tution, le Président de la République, M. Abdel-madjid Tebboune a signé, dimanche 18 Dhou ElHidja 1443 de l’Hégire, correspondant au 17 juillet 2022,un décret  présidentiel portant convocation du corps élec-toral en vue des élections partielles des membres des As-semblées populaires communales (APC) au niveau descommunes de Feraoun, M’cisna, Toudja et Akbou dans lawilaya de Béjaïa, et des communes de Ait Mahmoud et AitBoumahdi dans la wilaya de Tizi-Ouzou, dont la date estfixée au 15 octobre prochain », a précisé le communiqué.« Le décret prévoit également l’entame de la révisionexceptionnelle des listes électorales durant la périodeallant du 20 au 28 juillet 2022 », a conclu le communiqué.
A. D.

APC

Organisation d’élections partielles dans 6
communes à Béjaïa et Tizi-Ouzou le 15 octobre

Une opération de démantèle-ment et de destruction desembarcations arrivées en fin devie a débuté à Bejaia avec l’ob-jectif majeur d’”assainir lesplans d’eaux et libérer de l’es-pace dans les aires d’accos-tages”, a indiqué avant-hier ladirection locale de la pèche etdes ressources halieutiques. Trois unités hors d’usage ontdéjà été déconstruites etquelques 35 autres attendentd’en subir le même sort, a préci-sé le directeur de la pèche etdes ressources halieutiques,Abdelkrim Boudjemai, indi-quant a ce titre, qu’une commis-sion technique à été installée acet effet, notamment pour “évi-ter qu’il y’ait des cas litigieux”.Parmi les embarcations

détruites, deux ont été dirigéesvers la décharge publique deBoumât, à conq (5) km à l’ouestde Bejaia, et la troisième a étéenlevée et récupérée par sonpropriétaire, a-t-il ajouté. Le directeur a expliqué quecette opération décidée auniveau ministériel, vise à“gagner des postes à quai etinciter au renouvellement de laflottille locale”.Il est à relever à ce propos, quela wilaya de Bejaia compte plu-sieurs unités de fabricationnavale en mesure, soit de reta-per à neuf les vielles embarca-tions ou d’en fournir de nou-velles, notamment pour ceuxdésirant de poursuivre leurmétier dans de meilleuresconditions d’exercice. 

Parmi les propriétaires de cesépaves, figurent d’anciens pro-fessionnels qui ont abandonnéle métier soit à cause de lavétusté et de l’exiguïté des bas-sins d’eau ou qui ont trouvéintérêts dans d’autres secteursd’activités. Le bassin du port de Bejaia estpresque congestionné et nefonctionne que grâce à un pland’amarrage extrêmementrigoureux. Au lieu des quaisd’accostage habituels dédiés àla flottille, l’astuce a été de mul-tiplier les dallâtes et les quaisflottants.En 2021, le port de pêchecomptait une flottille de 226petits métiers et 60 sardiniersainsi que 22 chalutiers.
R. R.

AFIN  DE  LIBÉRER  DE  L’ESPACE  DANS  LES  AIRES  D’ACCOSTAGE    
Début du démantèlement des épaves de pêche à Béjaïa

Pas moins de 20 tonnes de pois-sons d’eau douce sont mortsasphyxiés à cause de la baissedu niveau des eaux au niveaudu barrage de Djorf Ettorba,situé à une soixantaine de kilo-mètres au sud-ouest de Bechar,a annoncé avant-hier la direc-tion locale de la Pêche et desRessources halieutiques. «Plus de 20 tonnes de diffé-rentes espèces de poissonsd’eau douce sont mortsasphyxiés, selon les premièresestimations effectuéesdimanche par une équipe despécialistes locaux en res-

sources halieutiques»’, a expli-qué à l’APS la responsable de lacommunication de cette direc-tion, Moumni Nacera. «La dimi-nution du niveau des eaux rete-nues dans le barrage pour causede sécheresse et les fortes cha-leurs enregistrées actuellementdans la région sont à l’originede ce désastre naturel», a-t-elleexpliqué. «Il s’agit surtout de poissons degrande taille à savoir la carpecommune, le barbeau communet la grande bouche ainsi queplusieurs autres espèces à tellesque le carassin commun, la

carpe argentée, la carpe à gran-de bouche, l’ablette communeet le tilapia du Nil, asphyxiéssuite à une importante baissedu niveau des eaux retenuesdans cette infrastructure audébut du mois de juillet», a-t-elle ajouté. Cette diminutionimportante du niveau des eauxdu barrage réduit le taux d’oxy-gène dont les poissons ontbesoin, selon les explicationsdes cadres techniques del’Agence nationale des barrageset des transferts (ANBT). L’opération de ramassage despoissons morts dans ce barrage,

en cours, est menée par des tra-vailleurs de l’ANBT et descitoyens volontaires, a indiquéle responsable locale de l’ANBT,Abderhmane Barbaoui. Auniveau du lac de ce barrage, quis’étend sur une superficie de 94km2, cinq (5) investisseurs pri-vés activent dans le domaine dela pèche continentale des

espèces de poissons d’eaudouce, avec une productionestimée à la fin du mois de juin2022 à 165 tonnes, a indiquéMme Moumni, estimant que cephénomène naturel «aura sansdoute des conséquences finan-cières négatives pour ces inves-tisseurs».
APS

BAISSE DU NIVEAU D’EAU DU BARRAGE DE DJORF ETTORBA  
Plus de 20 tonnes de poissons d’eau douce morts asphyxiés

ALGER    
UNE BANDE DE

MALFAITEURS SPÉCIALISÉE
DANS LE VOL DE

MOTOCYCLES NEUTRALISÉE

Les services de la 7e Sûreté urbaine deRiadh El-Feth relevant de la Circons-cription administrative de Sidi M’hamed(Alger), ont mis hors d’état de nuire unebande de malfaiteurs spécialisée dans levol de motocycles, a indiqué, avant-hier,un communiqué des mêmes services.
Lors de patrouilles de sécurité dans leterritoire de compétence, les élémentsde la police ont arrêté un individu pourle vol d’un motocycle. Après interroga-toire, celui-ci a dénoncé ses acolytes »,indique la même  source. L’opérations’est soldée par l’arrestation des deux

autres suspects et la  récupération de 3motocycles volés et dissimulés dans uneforêt à El Madania». Après parachève-ment des procédures légales, les mis encause ont été déférés devant le parquetterritorialement compétent », conclut lamême source. R. R.

Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, a signé, avant-

hier, un décret présidentiel portant
convocation du corps électoral en vue des
élections partielles des membres des

Assemblées populaires communales (APC)
au niveau de quatre (04) communes dans la
wilaya de Béjaïa et deux (02) communes
dans la wilaya de Tizi-Ouzou, dont la date
est fixée au 15 octobre prochain, précise
un communiqué de la Présidence de la

République.

La Coordination des mouvements
de l'Azawad (CMA) était réunie
les 16 et 17 juillet à Kidal.

Deux personnes ont trouvé la
mort et une autre a été blessée
dans deux accidents distincts de
la route, survenus dans la nuit de
dimanche à lundi sur le territoire
de la wilaya de Constantine, a
affirmé avant-hier la Direction
locale de la Protection civile. Le
premier accident, une collision
entre un véhicule de tourisme et
une moto, s’est produit sur la RN
3, sur son tronçon relevant de la
région d'El Gourzi dans la com-
mune d’El Khroub (Sud de Cons-
tantine), a précisé la cellule de
l’information et de la communi-
cation de ce corps constitué.
L’accident a causé la mort sur le
coup du propriétaire de la moto,
un jeune homme âgé de 36 ans,
a souligné la même source,
indiquant que le corps sans vie
de la victime a été acheminé vers
la morgue de l’Etablissement
public hospitalier (EPH)
Mohamed-Boudiaf de la localité
d’El Khroub. L'accident a égale-
ment engendré des blessures de
divers degrés à une autre

personne âgée de 19 ans qui se
trouve sous surveillance
médicale au sein du service des
urgences médicales du même
établissement de santé, a-t-on
révélé. Durant la même période,
les éléments du poste avancé
Moncef Abderrahmane de la
Protection civile, soutenus par
ceux de l’unité secondaire
Sissaoui Slimane, sont intervenus
suite à la chute d’un véhicule de
tourisme du haut d’un pont sis à
la zone industrielle Palma au
chef-lieu de wilaya, sur une
hauteur de 20 mètres, a ajouté la
même source. L’accident, a-t-on
fait savoir, a causé le décès sur
place du conducteur du véhicule
âgé de 24 ans qui a été
transporté vers la morgue du
Centre hospitalo-universitaire
(CHU) Benbadis de la ville de
Constantine. Des enquêtes ont
été ouvertes par les services de
sécurité territorialement
compétents afin de déterminer
les circonstances exactes de ces
accidents.

CONSTANTINE 

Deux morts et un blessé dans deux
accidents distincts de la route
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Après plus de deux annéesde retard, rejeté plusieursfois par le Président de laRépublique, demandant delever les verrous bureaucra-tiques, le code des investisse-ments a été adopté le 9 mai2022 en conseil des ministresqui sera, pour son adoptiondéfinitive, d’un débat au parle-ment.1.-Le nouveau code d’investis-sement que j’ai étudié avecattention propose sept axesdirecteurs. Premièrement, surla révision du rôle du CNI, enréhabilitant les missions etattributions organiques pré-vues lors de sa création, notam-ment pour les aspects portantapprobation de stratégies et depolitiques de promotion de l’in-vestissement et sur la reconfi-guration de l’ANDI, afin qu’ellesoit plus visible à l’internatio-nal, tout en lui accordant le rôled’un vrai promoteur et accom-pagnateur des investisseurs etqui sera placé sous l’autorité dupremier ministre. Deuxième-ment, la mise en place d’uneplateforme numérique de l’in-vestisseur au niveau de l’Agen-ce algérienne de promotion del’investissement, à l’effet d’as-surer une interconnexion avecles organismes et administra-tions concernés par l’acte d’in-vestir. Troisièmement, la créa-tion auprès de l’agence d’unguichet unique dédié auxgrands projets d’investisse-ment et des investissementsétrangers, permettant unemeilleure prise en charge pourla concrétisation de ces projetsd’investissement avec descentres créés au niveau des gui-chets uniques décentralisés,abritant l’ensemble des ser-vices habilités à fournir lesprestations nécessaires à lacréation des entreprises, à leursoutien, à leur développementainsi qu’à la réalisation des pro-jets, par leur adaptation à lasituation de chaque wilaya.Quatrièmement, l’orientationdes avantages et incitationsexclusivement vers les investis-sements dans les secteurs prio-ritaires, notamment les projetsd’investissement stratégiqueset/ou structurants pour le pays,et ceux implantés dans deszones nécessitant un accompa-gnement particulier de l’État etla mise en place, par voie régle-

mentaire, de grilles d’évalua-tion des avantages à octroyerau profit des projets d’investis-sement enregistrés, en fonctiondes critères liés, d’une part, àl’importance et la priorité desprojets, et, d’autre part, à leurlieu d’implantation. Cinquième-ment, la fixation des délais deréalisation des projets d’inves-tissement, à l’effet d’inciter lespromoteurs à accélérer laconcrétisation de ces projets,avec possibilité de prolongationde délai à une année renouve-lable une seule fois à conditiond’être entériné, étant proposé«l’établissement des procès-verbaux d’entrée en phase d’ex-ploitation par l’agence et lamise en place des services fis-caux, pour permettre aux por-teurs de projets d’investisse-ment de s’orienter dans leursdémarches vers un seul interlo-cuteur, l’application d’un tauxmodulable de la TVA pour lesinvestissements réalisés dans lerégime des secteurs priori-taires. Sixièmement, l’intégra-tion d’une disposition se rap-portant à l’information surl’offre foncière en matière d’oc-troi et de disponibilité des ter-rains relevant du domaineprivé de l’État destinés à la réa-lisation des projets d’investis-sement en accordant les pleinspouvoirs de décision aux repré-sentants des organismes et desadministrations au sein des gui-chets uniques, de façon à leurpermettre de délivrer et d’oc-troyer l’ensemble des décisions,documents et autorisations enlien avec la concrétisation etl’exploitation du projet d’inves-tissement. Septièmement,l’exemption des formalités ducommerce extérieur et dedomiciliation bancaire pour lesbiens neufs constituant unapport extérieur en nature» etla garantie de transfert de l’in-vestisseur étranger ainsi que lemontant transférable étantdéterminés en fonction de sapart de financement dans lecoût total de l’investissement.Mais, pour qu’il soit vraimentefficace, c’est tout l’écosystèmeéco-social du pays qu’il faudrait

revoir. Car depuis de longuesdécennies, combien de codesd’investissements, de réunions,de commissions ont eu lieupour relancer le tissu écono-mique. Pourtant, jusqu’à pré-sent, 98% des recettes endevises proviennent toujoursde Sonatrach, ce qui prouve queces différentes rencontres n’onteu aucun impact sur le terrainet que le blocage est d’ordresystémique.2.- C’est l’entreprise libérée desentraves et un Etat régulateurqui peuvent créer une écono-mie productive à forte valeurajoutée, devant cerner lescauses du blocage car si lesinvestissements algériens netrouvent pas intérêt à aller versla production nationale, vers lacréation de l’emploi, faut-ils’étonner, ou encore moins,s’attendre à ce que les investis-seurs étrangers, qu’il y ait larègle du 51/49% ou même l’in-verse, fassent preuve de plusd’engagement ? L’attrait de l’in-vestissement à forte valeurajoutée ne saurait résulter delois mais d’une réelle volontépolitique allant vers de pro-fondes réformes, une stabilitédu cadre juridique et monétairepermettant la visibilité, et lespays qui attirent le plus les IDEn’ont pas de codes d’investisse-ment, mais une bonne gouver-nance (notre interview au quo-tidien gouvernemental Horizondu 07/05/2022).Mon expérience et mes contactsinternationaux aux plus hautsniveaux montrent : que letemps est terminé, des relationspersonnalisées entre chefsd’État ou de ministres àministres dans les relationsinternationales où dominentdésormais les réseaux décen-tralisés ; que dans la pratiquedes affaires n’existent pas desentiments mais uniquementdes intérêts, et que tout inves-tisseur est attiré par le profit,qu’il soit américain, chinois,russe, turc ou européen. Ilappartient ainsi à l’État régula-teur, dont le rôle stratégique enéconomie de marché s’apparen-te à celui d’un chef d’orchestre,

de concilier les coûts privés etles coûts sociaux. C’est par laméconnaissance des nouvellesrègles qui régissent le commer-ce international que s’expli-quent les nombreux litigesinternationaux, avec des pertesse chiffrant en dizaines de mil-lions de dollars. C’est quedepuis plus de 60 ans nousavons assisté à bon nombre decodes d’investissement et deschangements de l’écosystèmedes entreprises publiques avecun impact mitigé, montrantclairement la dominance de ladémarche administrative etbureaucratique au détriment dela démarche opérationnelleéconomique, ces changementspériodiques d’organisationdémobilisent les cadres du sec-teur économique public, etmême les investisseurs locauxet étrangers avec le renforce-ment de la dynamique rentière,et cela bloque tout transfert detechnologique et managérial.La règle des 49/51 % instauréeen 2009, dont j’avais demandél’abrogation (voir mebtoul-Paris Africapresse et aux USApar American Herald Tribunewww.google 2009/ a eu unimpact mitigé. L’essentiel, ce nesont donc pas les lois, mais des’attaquer au fonctionnementdu système afin de déterminerles blocages qui freinent l’épa-nouissement des entreprisescréatrices de richesses, qu’ellessoient publiques, privéeslocales ou internationales. L’in-vestissement hors hydrocar-bures en Algérie, porteur decroissance et créateur d’em-plois, est victime de nombreuxfreins dont les principaux res-tent l’omniprésence du terro-risme bureaucratique quireprésente à lui seul plus de 50% des freins à l’investissement.Enjeu politique majeur s’impo-se la réforme du système finan-cier, pour attirer l’investisseurafin de sortir de la léthargie etde la marginalisation le secteurprivé, puisque les banquespubliques, qui continuent àaccaparer 90 % des créditsoctroyés, ont carrément été sai-gnées par les entreprises

publiques du fait d’un assainis-sement qui, selon les donnéesrécentes (2021), a coûté au tré-sor public du premier ministèreces trente dernières annéesenviron 250 milliards de dol-lars, sans compter les réévalua-tions répétées durant les dixdernières années de plus de 65milliards de dollars, entraînantdes recapitalisations répétéesdes banques malades de leursclients.Enfin, comme frein à l’investis-sement porteur, l’absence d’unmarché foncier où la majoritédes wilayas livrent des terrainsà des prix exorbitants, souventsans utilités, routes, téléphone,électricité/gaz, assainissementsetc.et l’inadaptation du marchédu travail renvoyant à la réfor-me du système socio-éducatif etde la formation professionnelle,si l’on veut éviter des usines àfabriquer de futurs chômeurs. Ilfaudra surtout une véritablestratégie de développement etstabilité juridique et monétairepour attirer les investisseurs.La dévaluation du dinar coté le20 mai 2022 à 146,73 dinars undollar contre 5 dinars pour undollar en 1970, et selon les pré-visions de l’exécutif, le taux dechange du dinar sera de 149,3DA pour un dollar fin 2022, de156,8 DA/dollar en 2023 et164,6 DA/dollar en 2024, mal-gré cette dévaluation, le blocageétant d’ordre systémique,contrairement à l’illusionmonétaire, cela n’a pas permisde dynamiser les exportationshors hydrocarbures.En 2021, 97-98 % des recettesen devises proviennent tou-jours de Sonatrach et sur les34,5 milliards de dollars derecettes de Sonatrach en 2021,plus de 2,5 milliards de dollarsde recettes comptabilisées dansla rubrique hors hydrocarbures, ce dérapage du dinar permet-tant d’atténuer artificiellementle montant de ce déficit budgé-taire prévu par la loi de finances2022 est d’environ 4 175 mil-liards de dinars (au cours de137 dinars un dollar aumoment de l’élaboration decette loi soit 30,50 milliards dedollars, 8 milliards de dollars deplus qu’en 2021. Cela permetune épargne forcée accélérantl’inflation qui risque avec l’in-flation importée d’avoir un tauxà deux chiffres en 2022, où lamajorité des prix des produitsnon subventionnés ont plus quedoublé , avec des incidencesnégatives sur le pouvoird’achat. Les recettes prévuespar le FMI en 2022 d’environ55/57 milliards de dollars ris-quent d’être épongé par l’infla-tion mondiale où la valeur desimportations de biens et ser-vices ont été d’environ 46 mil-liards de dollars en 2021,devant pondérer d’au moins50%: exemple le cours du bléétant passé de 200 dollars latonne à plus de 400 où seule-ment la facture alimentaire aété d’environ 9 milliards de dol-lars en 2021. A. M.

NOUVEAU CODE D’INVESTISSEMENT ET LUTTE CONTRE LA BUREAUCRATIE 

Mettre fin au terrorisme bureaucratique
et libérer les énergies créatrices

Le nouveau code
d’investissement

adopté en Conseil des
ministres du

19/05/2022, devra
mettre fin au terrorisme

bureaucratique en
libérant les énergies
créatrices et s’insérer
dans le cadre d’une
vision stratégique.
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LE PRÉSIDENT DE LA CAF PROMET DE REMETTRE DE L’ORDRE : 

« La justice et la transparence
devront régner en Afrique »

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE SUR
PISTE  
L’ALGÉRIE TERMINE 
AVEC 18  MÉDAILLES 
DONT 5 EN ORLa sélection algérienne de cyclisme surpiste a terminé avec un total de 18médailles (5 or, 5 argent et 8 en bronze)les Championnats d'Afrique (juniors etseniors), avant-hier à l'issue de la derniè-re journée à Abuja au Nigeria.Les cinq médailles d'or ont été l'œuvrede du tandem Yacine Chalel-Lotfi Tcham-baz sur la Madison (Elite/Messieurs),Hamza Megnouche (Omnium), NesrineHouili (poursuite individuelle dames) etYacine Chalel à la course aux points.Les médailles d'argent ont été glanéespar Yacine Chalel (Omnium Elite), LotfiTchambaz (poursuite individuelle/Elite),Hamza Megnouche (course aux points),Nesrine Houili (élimination Elite) et letrio Mohamed-Nadjib  Assal, El KhassibSassane et Zaki Boudar à l'épreuve devitesse par équipes. Par ailleurs, huit (8) médailles de bronzeont été décrochées par les Algériens : ElKhassib Sassane (course 1 Km), OussamaKhelaf (Omnium juniors), Zaki Boudar etEk Khassib Sassane (Madison Elite), Nes-rine Houili (500 m Elite et course auxpoints), Mohamed-Nadjib Assal (KirineElite), Mounir Laloui (Scratch juniors) etla sélection juniors à la course poursuite.La sélection algérienne avait pris part aurendez-vous africain d'Abuja avec uneffectif de 11 athlètes : six seniors (mes-sieurs), quatre juniors (garçons) et unesenior (dame).  
RS

MERCATO 
ENZO ZIDANE, FILS DE
ZINÉDINE, REBONDIT EN... 
3e DIVISION ESPAGNOLELe milieu de terrain âgé de 27 ans, fils dela légende des Bleus, retourne enEspagne. Qu'il est difficile de porter lenom de Zidane. Encore plus quand ondésire s'inscrire dans les pas de sonpapa. Sans club après une saison àRodez en Ligue 2 (16 matches, 4 titula-risations), Enzo Zidane retourne enEspagne. Le milieu offensif de 27 ans,formé au Real Madrid, a rejoint le clubde Fuenlabrada, tout juste relégué enD3 espagnole. C'est le huitième club deZidane, passé par le Real, Alavés, Lau-sanne, Majadahonda, Aves, Almeria etRodez.
RS

FOOT 
QUATRE PAYS CANDIDATS 
À L'ORGANISATION DE 
LA COUPE D'ASIE 2023L'Australie, la Corée du Sud, l'Indonésieet le Qatar sont candidats à l'organisa-tion de la Coupe d'Asie de football 2023après le retrait de la Chine en raison dela pandémie de Covid-19, a annoncéhier la Confédération asiatique (AFC).L'AFC communiquera son choix le 17octobre, a-t-elle encore précisé.Parmi ces quatre pays, seule l'Indonésien'a jamais accueilli cette compétition:l'Australie l'a fait en 2015, la Corée duSud en 1960, et le Qatar, qui organiseen fin d'année le Mondial, en 1988 et2011. La Chine devait accueillir la com-pétition en juin et juillet 2023, mais elles'est retirée de l'organisation du tournoile mois dernier en raison de «circons-tances exceptionnelles provoquées par lapandémie de Covid-19». La compétition,dont le Qatar est le tenant du titre, estorganisée tous les quatre ans.

R.S.

Meriem Djouder

Le président de la Confé-dération africaine defootball (CAF), Dr PatriceMOTSEPE a promis que depar ses fonctions il fera toutpour que justice et transpa-rence règnent dans le foot-ball africain. Les présidentsde la CAF a réaffirmé, lorsd’un point de presse auCentre technique national(CTN) de Sidi Moussa sagrande satisfaction de : « fou-ler le sol du pied qui a soute-nu la cause sud-africaine dutemps de l’Apartheid » et sacertitude de voir les jeunesfootballeurs algériens main-tenir leur football au plushaut niveau. Il promet que depar ses fonctions il fera toutpour que justice et transpa-rence règnent dans le foot-ball africain, en ce sensqu’une réforme de l’arbitragesera engagée. « J’ai entendubeaucoup de critiques surl’arbitrage africain et cettequestion sera relevée inces-samment. La transparence etla crédibilité de l’arbitre seraétudiée. La supériorité d’unenation doit se mesurer à laperformance de ses résultats,non pas par des fautes d’arbi-trages  » Puis de poursuivre :« On s’est entendu avec laFIFA pour améliorer l’arbi-trage africain et on fera toutqu’il devienne davantage cré-dible et juste ».Abordant le CHAN 2023 quisera organisé en Algérie, DrMOTSEPE se dit ravi de voirtout l’intérêt que porte l’Etat

algérien à cette compétitioncontinentale qui sera ungrand succès pour toutel’Afrique. Il a conclu sonintervention en disant : «Merci aux algériens, mercipour la démocratie enAfrique du Sud », soit la phra-se qu’il a répété au présidentde la République en évo-quant le passage de feu Nel-son MANDELA en Algérie.Le président de la CAF adonné rendez-vous aux algé-riens pour le mois de sep-tembre lorsqu’il reviendrapour assister à la cérémoniedu tirage au sort du CHANTotalEnergies – Algérie 2023.De son côté, M. Djahid ZEFI-ZEF président de la FAF a

révélé que son hôte étaitsatisfait de l’évaluation del’état d’avancement de la pré-paration du CHAN ainsi quel’aspect organisationnel.Enfin, M. ZEFIZEF a lui aussiabordé le volet relationnelCAF-FAF, en soulignant qu’undébat responsable a regrou-pé les deux parties et plu-sieurs les sujets ont été dis-cutés, y compris le dossier del’arbitrage que la CAF prometde prendre en charge et oùune réforme sera engagéeinéluctablement.Dans l’antre des Verts, lenuméro un du football afri-cain, accompagné par le pré-sident de la FAF, M DjahidZEFIZEF, s’est entretenu avec

M. Fethi BOUZAID, wali délé-gué de la circonscriptionadministrative de Baraki,quelques membres duBureau Fédéral, et les res-ponsables du CTN.Dr Patrice MOTSEPE s’est vuoffrir, à lui et aux membresde la délégation de la CAF quil’accompagnait, des cadeaux-souvenirs avec entre autresles maillots de la sélectionnationale, alors que de soncôté, le président de la CAF aremis en son nom personneldes présents à remettre àAbdelmadjid TEBBOUNE,président de la Républiqueainsi qu’au premier ministreAïmene BENABDERRAHMA-NE.

Le président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, a salué, lorsd'une réunion du Conseil des ministresqu'il a présidée dimanche, tous lesintervenants dans l'organisation de la19e édition des Jeux méditerranéens(JM-Oran 2022), adressant particulière-ment ses remerciements aux Oranaisqui ont marqué de leur empreinteexceptionnelle ces Jeux. Le PrésidentTebboune a "salué tous les intervenants

dans l'organisation de la 19e édition desJeux méditerranéens (JM-Oran 2022),adressant particulièrement ses remer-ciements aux Oranais qui ont marquéde leur empreinte exceptionnelle cesJeux, faisant ainsi honneur à l'Algérie,un honneur digne de sa renommée",indique le communiqué du Conseil desministres. Le président de la Répu-blique a encouragé tous les athlètes à"préserver les résultats brillants réali-

sés lors de la 19e édition des Jeux Médi-terranéens". Enfin, le Président Tebbou-ne a ordonné la "mobilisation de tousles moyens aux athlètes d'élite, toutesdisciplines confondues, médaillés ounon médaillés, et ce, en vue d'une pré-paration idoine des prochaineséchéances sportives internationales,notamment les Jeux olympiques de2024".
R.S.

FOOT 

Neymar, un avenir à clarifierPartira, partira pas? L'avenir de Neymaralimente les spéculations depuis la findu "bling-bling" décrétée au Paris SGmais en attendant de voir sa situationclarifiée, la star brésilienne fait commesi de rien n'était, consciente des nom-breuses embûches entourant un éven-tuel départ.Avec l'arrivée de l'attelage ChristopheGaltier-Luis Campos à la direction spor-tive des champions de France, la disci-

pline a été érigée en valeur cardinale etNeymar, à l'hygiène de vie souventdécriée, se sait dans le collimateur."On ne veut plus du flashy, du bling-bling, c'est la fin des paillettes", avaitexpliqué le 21 juin dans Le Parisien leprésident Nasser Al-Khelaïfi, dans unepique implicite adressée notamment àl'ex-prodige de Santos.De quoi alimenter la chronique récur-rente sur un transfert du N.10 parisien,

recruté à prix d'or en 2017 pour 222millions d'euros, un montant record.Alors que le centre de gravité du PSGs'est déplacé vers Kylian Mbappé aprèssa prolongation jusqu'en 2025 et queLionel Messi est indéboulonnable, "Ney"(30 ans), dont la carrière parisienne aété jalonnée de graves blessures, n'estplus considéré comme un actif indispen-sable aux yeux des décideurs parisiens. 
R.S.

Tebboune salue tous les intervenants
dans l'organisation des JM-Oran 2022
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Par Youcef Salami 

Pour faire face à cette situa-tion, l’Exécutif a élaboréune démarche à plusieurscomposantes. Il en précise lemode d’emploi dans une ins-truction adressée aux walis. Onpeut y lire :   « L’instabilité descours des matières premièressur les marchés internationauxet la hausse des cours des maté-riaux et autres inputs qui ren-trent dans la réalisation desprojets d’équipement et dedéveloppement, induite princi-palement par les effets de pan-démie de la « COVID 19″, et lestensions géopolitiques interna-tionales, a impacté plusieurssecteurs d’activité, notammentle secteur du bâtiment, des tra-vaux publics, d’hydraulique etdes transports ». Il y est ajouté :« Ces derniers ont connu despénuries d’approvisionnement,engendrant ainsi un allonge-ment des délais dans le cadre del’exécution des marchés publicset un déséquilibre de leur éco-nomie générale ». L’instructionsouligne également :  « Cettesituation imprévisible a eucomme conséquences, entreautres : des surcoûts significa-tifs sur les approvisionne-ments; l’arrêt des travaux surplusieurs chantiers en raison del’incapacité des entreprises àsupporter les coûts supplémen-taires». Le document du gou-vernement relève en outre que :« Dans ce contexte exception-nel, il s’avère nécessaire quel’exécution des marchés publicstienne compte de ces conditionsqui échappent à la maîtrise, etqu’elle s’adapte afin d’assouplirlesdites contraintes et réper-cussions sur les partenairescocontractants et sur les pro-jets ». Le gouvernementexplique que la présente ins-truction à pour objetd’ « d’orienter les servicescontractants vers des mesurespouvant permettre d’atténuer,de neutraliser et d’éviter les dif-ficultés et les effets suscitésdans le cadre de l’exécution desmarchés publics en cours et àvenir».  Elle s’adresse « aux ser-vices contractants en chargedes marchés publics objet desdépenses de l’Etat, ainsi qu’auxorganes de contrôle compé-tents en la matière, selon ledocument  qui ajoute : « Lesautres services contractantsvisés à l’article 6 du décret pré-sidentiel nº15-247 du 16 sep-tembre 2015 portant réglemen-tation des marchés publics etdes délégations de service

public, et leurs organes decontrôle compétents, peuvents’inspirer de ces mesures et enappliquer le contenu ». 
LES MESURES À
APPLIQUER DANS LE
CADRE DES MARCHÉS
PUBLICS EN EXÉCUTIONPour les cas de difficultés liées àla hausse des prix des maté-riaux et intrants, rencontréeslors de l’exécution des marchéspublics en cours, les servicescontractants peuvent « mettreen œuvre des mesures visantadapter les modalités d’exécu-tion de leurs marché publics »,indique l’instruction quiexplique que « lesdites mesuressont susceptibles d’atténuer oude neutraliser les effets etrépercussions des difficultésrencontrées par leurs parte-naires cocontractants, ne pou-vant pas respecter les délaisd’exécution, et de permettrepar conséquent le rétablisse-ment de l’équilibre de l’écono-mie générale du marché , et lacontinuité l’exécution du mar-ché public».« La mise en œuvre de cesmesures est à appliquer, sous lecontrôle des services contrac-tants, au cas par cas », selon lamême instruction, qui  expli-que : « la mise en œuvre  de cesmesures doit être justifiéeobjectivement de manière àdémontrer la relation directe deces difficultés avec les seulesmatières et prestations concer-nées par les difficultés susci-tées, prévues dans leurs mar-chés publics en cours d’exécu-tion ».Ces mesures consistent princi-palement en « l’aménagementdes délais d’exécution : cet évè-nement imprévisible, excep-tionnel et étranger aux partiescontractantes a causé un ralen-tissement, voire même desarrêts de certains chantiers etune incapacité des partenairescocontractants à poursuivrel’élan et le rythme exigé».  Ainsi,

est-il mentionné dans le docu-ment, « les délais peuvent êtresuspendus ou prolongés , parles services contractants , souscondition d’apporter ou dedémontrer par le partenairecocontractant qu’il n’est pas enmesure de respecter certainsdélais d’exécution ou que l’exé-cution de certaines prestationsencadrées par ces délais engen-drerait des surcoûts excessifs ».L’instruction prévoit égalementla dispense des pénalités deretard : cette mesure peut êtreappliquée, nonobstant les dis-positions de l’article 117 , alinéa6 , du décret présidentiel n ° 15-247 de la 16/09/2015 portantréglementation des marchéspublics et des délégations deservice public , lorsque le retardn’est pas imputable au parte-naire cocontractant. La dispen-se des pénalités de retard estmatérialisée par l’établisse-ment d’ordres de service d’ar-rêt et de reprise, afin de neutra-liser ces retards. Un certificatadministratif dont le contenudoit faire référence aux casd’imprévision, est joint au dos-sier. 
ACCÉLÉRER LES
PROCÉDURES DE PAIEMENTLe document du gouvernementprévoit par ailleurs  l’indemni-sation ou la résiliation :Lorsque, par suite d’événe-ments exceptionnels, imprévi-sibles et ayant un caractère degénéralité, l’exécution de l’obli-gation contractuelle , sans deve-nir impossible devient excessi-vement onéreuse , de façon àmenacer le partenaire cocon-tractant d’une perte exorbitan-te , le service contractant peut,suivant les circonstances etaprès avoir pris en considéra-tion l’équilibre des chargesincombant à chacune des par-ties , engager les procéduresappropriées pour l’indemniser,dans une mesure raisonnable,l’obligation devenue excessive ,dans le respect de la législation

et de la réglementation envigueur. L’instruction ajoute :Le partenaire cocontractantpeut prétendre à une indemni-sation, en l’absence d’une clau-se de révision de prix et d’ac-tualisation, ou en présence decelle-ci ne répondent pas effica-cement à cette situation. Et laclause de révision des prix ?Celle-ci   ne peut être ni modi-fiée ni introduite en coursd’exécution du marché, dans lamesure où elle constitueraitune atteinte au principe de lamise en concurrence initiale.L’indemnisation sollicitée, parle partenaire cocontractant, estsubordonnée à la démonstra-tion que l’augmentation étaitexceptionnelle imprévisible soitdans sa survenance, soit dansson ampleur, et qu’elle a provo-qué un déficit d’exploitationtout en appuyant sa demanded’indemnisation par des piècesjustificatives nécessaires,notamment la preuve quel’achat des matériaux concernésétait postérieur à la périodedurant laquelle le prix de cesderniers a augmenté d’unefaçon imprévisible.L’indemnisation susceptibled’être accordée au partenairecocontractant ne peut prendreen charge que le surcoût extra-contractuel, du fait que ce der-nier doit assumer à sa charge lecoût du « risque économique »et ce conformément à la législa-tion et à la réglementation envigueur, notamment aux dispo-sitions des articles 109 et 110du décret exécutif n ° 21-219 du20 Mai 2021 portant approba-tion du cahier des clauses admi-nistratives générales appli-cables aux marchés publics detravaux. Dans le cas où ces ten-dances imprévisibles, venaientà bouleverser définitivementl’équilibre du marché, le parte-naire cocontractant peut sollici-ter la résiliation à l’amiable dumarché et ce conformément auxdispositions de l’article 151 dudécret présidentiel n ° 15-247

du16 septembre 2015 portantréglementation des marchéspublics et délégations de servi-ce public. L’instruction évoqueaussi le traitement diligent dansle processus de règlement desfactures liées aux marchéspublics concernées dans cecontexte. Il y est souligné queles services contractants doi-vent accélérer les procéduresde paiement des dépensespubliques résultant de l’exécu-tion des dits marchés publics,nonobstant des délais prévus àl’article 122 du décret présiden-tiel n ° 15-247 du 16 septembre2015 susvisé. Enfin, les dépas-sements de délais provoquéspar les difficultés précitées, oumême les bouleversements del’équilibre de l’économie géné-rale du marché public peuventdonner lieu à la conclusion d’unavenant afin d’adapter lesconditions d’exécution du mar-ché initial, sans affecter lesconditions initiales de laconcurrence. 
LES MESURES À
APPLIQUER DANS LE
CADRE DES FUTURS
MARCHÉS PUBLICSConcernant les projets de mar-chés à conclure au futur, selonla même instruction, les ser-vices contractants sont appelésà introduire ou à insérer, lors dela rédaction des contrats: Laclause de révision des prix quidoit obligatoirement fixer lesmodalités de calcul de la révi-sion ainsi que la périodicité dela révision des prix fixée enfonction du rythme prévisibledes fluctuations des prix de l’ac-tivité économique concernée .La clause relative aux délaisd’exécution en prévoyant l’exo-nération des pénalités de retardet la prolongation en cas de cir-constances échappant à la res-ponsabilité du titulaire du mar-ché le mettant ainsi dans l’im-possibilité de respecter lesdélais contractuels.

Y. S.

La pandémie de
coronavirus et la guerre
en Ukraine ont
fortement impacté la
mise en œuvre de
programmes
d’équipement dans le
pays, entraînant des
surcoûts, et provoquant
l’arrêt de projets
importants…. 

FACE À LA HAUSSE DES PRIX DE CERTAINES MATIÈRES PREMIÈRES

Le gouvernement explique
la marche à suivre 

Par Meriem Djouder 

Cette première initiative tant atten-du, verra la participation de troisgrandes pointures de la Chansonkabyle. Il s’agit d’Ali Amran, Karim Abra-nis, et enfin Mohamed Allaoua. « Ces

stars vont se produire pour la premièrefois à Azazga » annoncent les organisa-teurs dans un communiqué reçu parnotre rédaction. Cette première éditions’annonce sous de bons auspices, tantque les organisateurs ont prévu unemanifestation grandiose à l’image decette ville mythique et de sa populationest très dynamique et chaleureusementaccueillante. Lors de chaque soirée, deshommages seront rendus à deux grandesfigures de la musique et du théâtre,issues de cette région. Il s’agit, pour cettepremière édition, de Mhenna Ouzaid, etMohand Ouyahia (Mohya). Pleinsd’autres surprises sont au menu de cestrois concerts. Ces soirées musicales setiendront en plein air, au centre villed’Azazga (arrêt de bus de Hendou). C’estun grand espace qui peut accueillir plu-sieurs centaines de participants. Unegrande partie de cet espace est réservéaux familles, et des chapiteaux y serontinstallés pour un meilleur accueil et lebien-être des participants. Za-One a mistous les moyens humains et matérielsnécessaires pour une meilleure réussitede ce premier rendez-vous.  Cela notam-ment avec la mise à disposition de maté-riel ultra moderne et performant, et enengageant de vrais professionnels despectacles. Le timing du festival est éga-lement bien réfléchi par les organisa-teurs. Car, après trois années de confine-ment dû au Covid-19, quoi de mieuxpour égayer les soirées d’été d’une ville

qui respire la culture, qu’un grand festi-val de musique, avec de grosses têtesd’affiches au menu. Za-One festival espè-re vous accueillir dans une ambiancetrès festive, et un cadre organisé demanière professionnelle.  M. D.

La ministre de la Culture et desArts, Mme Soraya Mouloudji adonné, samedi au Palais de laculture, le coup d'envoi du pro-gramme national d'édition quise poursuivra jusqu'au 5 juillet2023, à l'occasion de la célébra-tion du 60e anniversaire de l'in-dépendance et du recouvre-ment de la souveraineté natio-nale. Dans une allocution d'ou-verture de cette manifestationconsacrée au livre et à la publi-cation, la ministre de la Cultureet des Arts a affirmé que "cerendez-vous qui a permis derencontrer les élites d'Algérieet ses créateurs, coïncide avecle lancement du programmedes festivités relatives au 60eanniversaire de l'indépendance

qui revêt une symboliqueexceptionnelle". Dans son allo-cution, la ministre a rappelé lesréalisations accomplies par l'Al-gérie depuis 1962 notammentles établissements culturels etde créativité qui se déclinent àtravers le réseau de biblio-thèques publiques implantéesdans les différentes régions dupays, des bibliothèques cen-trales et autres salles de lecture.Mme Mouloudji a cité d'autresétablissements culturels,comme les maisons de la cultu-re, les théâtres, les institutsainsi que  les différents pro-grammes concernant les diffé-rents types d'arts et de littéra-ture, et la distribution des livreset publications éditées par le

ministère au profit des biblio-thèques et des clubs de lecture.La ministre a annoncé un projetde publication de 100 titresentre romans historiques dansles deux langues arabe et ama-zighe, livres et contes pourenfants sur l'histoire.Concernant le Centre nationaldu livre (CNL), la ministre a

affirmé que la tutelle tend à"promouvoir le rôle assigné auCNL en  lui permettant de fairele point sur l'état de l'édition etde la publication en Algérie etd'amener les acteurs dans lesecteur à proposer un plan stra-tégique avec des normes inter-nationales applicables dans lecadre d'un programme d'ac-

tion". Lors de cette rencontre,une pléiade de créateurs et d'in-tellectuels de différentes géné-rations ont été distingués. Unhommage a été égalementrendu à de grands noms decréateurs parmi les chouhadaqui ont combattu le colonisa-teur par les armes et la plume.
APS

IL SE POURSUIVRA JUSQU'AU 5 JUILLET 2023 
Lancement du programme national d'édition 

La troisième édition de la manifestation
musicale "les nuits andalouses de
Miliana" (Layali Miliana El Andaloussia)
aura lieu du 21 au 23 juillet en cours
dans la ville de Miliana à Ain Defla, ont
annoncé les organisateurs dans un
communiqué.
La manifestation placée sous le thème
"les mélodies de la liberté" est organisée
par l’association "Ez Ziria El Andaloussia
de Miliana", sous la supervision de la
wilaya d’Ain Defla et en coordination avec
la direction de la culture et des Arts et
l’APC de Miliana, selon le président de
l’association organisatrice, Youcef Azaizia.

Initiée à l’occasion du soixantenaire de
l’Indépendance, l'édition musicale se
déroulera durant les nuits du 21, 22 et 23
juillet, au lycée "Mohamed Abdou", a-t-on
ajouté de même source.
Au programme des soirées musicales,
ajoute M. Azaizia, il y aura pour
l’ouverture, une conférence sur l’histoire
de la musique à Miliana et une exposition
sur le palmarès de l’association "Ez Ziria
El Andaloussia de Miliana", crée en 1997
et qui se charge de valoriser et de
promouvoir le patrimoine musical
ancestral, et assure également la
formation des jeunes.

Pour la soirée de vendredi, le public aura
droit à un spectacle de Zorna qui sera
donné par la troupe de "Othmane
Bouiderdourene", suivi d’un récital
andalou animé par l’association "Ez Ziria
El Andaloussia de Miliana" et un concert
musical Hawzi et Andalou du chanteur
Samir Toumi.
La dernière nuit de la manifestation sera
marquée par un spectacle de Zorna de la
troupe "Benyoucef Rais", un concert
musical andalou de la chanteuse Sabah
Andaloussia, suivi d’un récital musical
chaâbi qui sera animé par Azaizia Youcef.

RR.. CC..

"LES NUITS ANDALOUSES DE MILIANA" SONT DE RETOUR DU 21 AU 23 JUILLET
Les mélodies de la liberté !

DEUXIÈME CONCOURS NATIONAL
DE POÉSIE

60 VERS POUR LA PATRIE
L'Agence algérienne pour le rayonnement culturel
(Aarc) a annoncé le lancement de la deuxième
édition du concours national de poésie Fasih,
Melhoune et amazighe, dans le but d'encourager
les jeunes talents, selon les organisateurs.

Organisé à l'occasion des célébrations du 60e
anniversaire du recouvrement de la souveraineté
nationale, ce concours se déroulera autour du
thème "60 vers pour la patrie", précisent les
organisateurs.
Le concours est ouvert aux poètes âgés entre 18
et 45 ans qui devront soumettre leurs oeuvres
avant le 16 septembre prochain à une
commission spécialisée, à l'adresse électronique
poesie.aarc@gmail.com. DD.. MM..

MINISTÈRE DE LA CULTURE 
PUBLICATION DU CAHIER
DES CHARGES POUR
BÉNÉFICIER DU
PROGRAMME D'ÉDITION

 Le ministère de la Culture et des Arts
a publié avant-hier le cahier des

charges du programme d'édition
d'ouvrages littéraires en langues arabe et
amazighe, et en braille dans le cadre de
la célébration du 60e anniversaire du
recouvrement de la souveraineté
nationale. Selon le cahier des charges, ce
programme qui s'inscrit dans le cadre du
soutien du secteur aux auteurs et aux
éditeurs vise à encourager l'ensemble
des acteurs dans le domaine de la
création et de la production du livre
papier et à faciliter l'accès des lecteurs
aux différents ouvrages. Le projet
participe de la nouvelle politique visant à
soutenir des franges larges et
diversifiées, à encourager les jeunes
talents et à élever le niveau de
professionnalisme dans le secteur du
livre et de l'édition en vue de promouvoir
la culture de la lecture et d'enrichir la
bibliothèque algérienne de nouveaux
titres, a indiqué le ministère.
Ce programme s'adresse aux auteurs et
éditeurs algériens, ainsi qu'aux
associations culturelles activant dans le
domaine de l'édition de livres et
accompagnant les auteurs et créateurs
dans le champ du roman historique en
langues arabe et amazighe, du livre
jeunesse (récit historique et personnalités
algériennes), des Beaux livres et de
l'édition en braille, selon la même source.
Les personnes souhaitant bénéficier de
ce programme doivent justifier d'un statut
juridique en règle et d'une activité
régulière dans le domaine de l'édition et
du livre, et les livres à éditer doivent
traiter d'un sujet nouveau et innovant. Les
conditions de ce programme et les
démarches à suivre pour en bénéficier
figurent sur le site du ministère de la
Culture et des Arts. RR.. CC..

ZA-ONE D’I3AZZUGEN DU 25 AU 27 JUILLET À AZAZGA

Ali Amran,
Karim Abranis,
et Mohamed

Allaoua à l’affiche 

La première édition du festival
Za-One d’I3azzugen, se tiendra
sur trois jours, du 25 au 27
juillet à Azazga, une ville

considérée comme un carrefour
de grands artistes et chanteurs
qui ont beaucoup donné pour la
culture nationale, et qui mérite

d’avoir son rendez-vous
artistique phare. 
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Par Youcef Salami 

L’Algérie et l’Italie enta-ment une périoded’étroite coopérationdans plusieurs domaines. Lebilatéral n’a jamais été aussibon qu’aujourd’hui. Et lesdeux pays apprécient. Ils semobilisent et multiplient lesinitiatives de partenariat. Leraffermissement des rela-tions pourrait mener à demeilleures perspectives dedéveloppement économiquepour les deux nations. Le pré-sident de la RépubliqueAbdelmadjid Tebboune, aréaffirmé hier, lors d’uneconférence de presseconjointe avec le présidentdu Conseil des ministres ita-lien, Mario Draghi, en visitede travail en Algérie, «l’excel-lence des relations histo-riques» entre l’Algérie etl’Italie.A l’occasion de cette visite,

une série d’accords de coopé-ration ont été signés. Il s’agitd’accords-cadres dans ledomaine de la promotion del’investissement signé entrel’Agence nationale de la pro-motion de l’investissement(anciennement ANDI) et laConfédération italienne de laPME/PMI, de la lutte contrela corruption, travauxpublics, industrie pharma-ceutique, l’industrie, créationde petites et moyennes entre-prises et recherche scienti-fique. D’autres accords-cadres ont été égalementsignés portant notammentsur la coopération algéro-ita-lienne, dans les domaines dela justice, des énergies renou-velables, du développementsocial et de la coopérationdiplomatique. Par ailleurs,des discussions bilatéralesconcernant plusieurs sec-teurs ont eu lieu hier au siègede la Présidence de la Répu-

blique entre Italiens et Algé-riens.Elle se sont déroulées en pré-sence  des ministres desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl’étranger, Ramtane Lamam-ra, de l’Intérieur, des Collecti-vités locales et de l’Aménage-ment du Territoire, KamalBeldjoud, de la Justice, Gardedes Sceaux, Abderrachid Tabi,de l’Energie et des Mines,Mohamed Arkab, et des Tra-vaux publics, Kamel Nasri, etle président de l’Organenational de prévention et delutte contre la corruption(ONPLC), Tarek Kour, ainsique de leurs homologues ita-liens. Dans le domaine del’énergie, un accord impor-tant sera signé aujourd‘huientre Occidental, ENI etTOTAL. L’entente porte surquatre milliards de dollars, cequi permettra de «fournir àl’Italie de très grandes quan-

tités de gaz naturel». De soncôté Mario Draghi a soulignéque l’Algérie reste le premierpays fournisseur de l’Italie engaz naturel, relevant que «lequatrième sommet intergou-vernemental italo-algérienqui s’est tenu hier à Alger,confirme le partenariat privi-légié dans le secteur del’énergie. Il a ajouté que lesprotocoles d’accord signésentre les deux pays reflètent«le large spectre de collabo-ration » entre l’Italie et l’Algé-rie. Le déplacement de MarioDraghi à Alger (il s’agit de laseconde visite cette année)intervient dans un contextede crise politique interne eténergétique tendu en Europe.Les pays européens expri-ment des craintes quant àl’approvisionnement en gazrusse. Ils s’inquiètent à l’idéeque la Russie leur coupe lerobinet du gaz, à l’hiver pro-chain. Y. S.

A l’occasion de la visite de Mario Draghi à Alger, une série d’accords de coopération ont été signés.
L’Algérie et l’Italie regardent vers l’avenir et y voient de belles perspectives.

L’EXPRESS DU 19/07/2022 ANEP : N° 2216014018

L’EXPRESS DU 19/07/2022 ANEP : N° 2216013980

Le montant des créancesactuel du Groupe public Sonel-gaz est de l’ordre de 140 mil-liards de DA a indiqué, le Pré-sident-Directeur général (P-dg) du groupe, Mourad AdjalMourad. Le patron de Sonel-
gaz a précisé que le montantdes créances a grimpé de 60milliards de DA avant la pan-démie, début 2020 pouratteindre les 214 milliards deDA deux ans plus tard. «Lemontant des créances actuel

est de l’ordre de 140 milliardsde DA après la reprise desrecouvrements», a tenu à pré-ciser Mourad Adjal, qui a saisicette occasion pour solliciterles médias «à sensibiliser lescitoyens sur la nécessité de
payer leurs redevances afin depermettre à ce groupe publicde retrouver sa stabilité finan-cière et continuer à réaliserses projets au profit du déve-loppement économique dupays».
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TRANSPORT DES PRODUITS
PÉTROLIERS DES SITES DE
PRODUCTION VERS LES
SITES DE STOCKAGE 

LA PREMIÈRE
TRANCHE DE
CANALISATIONS
ACHEVÉE
Le Président-directeur général (PDG)
de la Société nationale de
commercialisation et de distribution
des produits pétroliers "Naftal",
Mourad Menouar, cité dans une
dépêche de l’APS, a annoncé hier à
Blida, l'achèvement de la première
tranche du projet de réalisation des
canalisations de transport des
produits pétroliers des sites de
production vers ceux de stockage.
"Les travaux de la première tranche
(Skikda-El Eulma) du projet de
réalisation de canalisations de
transport des produits pétroliers
(carburant et GPL) sont achevés", a
déclaré M. Menouar, en marge de
l’ouverture de la 4ème édition de
"Familly days" (Journées de la
famille) à la station-service de
l'autoroute Est-Ouest "Timezguida-
Nord". Il a expliqué que ce projet
s'étend de la wilaya de Skikda
jusqu'à Alger, en passant par El
Eulma (Sétif) et plusieurs autres
wilayas, qui seront alimentées à
l'avenir, à partir de ces canalisations.
"Les travaux de la 2ème tranche du
projet seront lancés prochainement",
a-t-il précisé.
Outre ce projet, inscrit dans le cadre
du programme d'investissement
tracé par Naftal pour les cinq
prochaines années, le même
responsable a fait part de
l’achèvement des études concernant
un 2ème projet similaire portant sur
l’acheminement du gaz de pétrole
liquéfié(GPL). Il s’agit, a ajouté le
PDG de Naftal, de la réalisation de
canalisations pour l'acheminement
du GPL à partir d’Arzew vers Alger, en
passant par plusieurs wilayas, dont
Blida, Ain Defla et Chlef, qui seront
toutes approvisionnées, à l'avenir, à
partir de ces canalisations. "Le projet
est actuellement au stade de
fourniture des canalisations" a-t-il
annoncé. Cette opération "n’est pas
facile", a estimé M Menouar, citant
en cause l’important volume des
canalisations requises, estimé à 450
km, "impossible à couvrir par la
production locale". Il a, néanmoins,
affirmé l'importance de ces deux
projets dans la "réduction des frais
de transport des produits pétroliers
d'une part, ainsi que le gain du
temps et la sécurisation de leur
transport d'autre part". M. Menouar
a, égalemebht fait part, de la
signature de contrats commerciaux,
actuellement en vigueur, avec des
pays du Sahel, dont la Mauritanie, le
Niger et le Mali, pour notamment
l’exportation d’huiles de moteur et
d’huiles industrielles, les produits
pétroliers étant du domaine exclusif
de Sonatrach. Après avoir déploré le
fait que le volume des échanges
commerciaux avec ces pays "n'est
pas à la hauteur de nos ambitions",
pour plusieurs causes, notamment la
difficulté d'acheminement de ces
produits vers ces pays, en raison des
conditions géographiques et du
climat, le PDG de Naftal a affirmé la
"détermination de son entreprise à
surmonter ces difficultés et à doubler
d’efforts pour accroître le volume de
ses échanges commerciaux".

R. E.

Les créances de Sonelgaz s’envolent  

Le Conseil des ministres a approuvé hierle projet de loi de finances complémen-taire PLFC 2022. A l’occasion de cetteréunion, le président de la République,Abdelmadjid Tebboune a donné desorientations au gouvernement visant,selon un communiqué de la Présidencede la République, la préservation deséquilibres sociaux et le maintien du pou-voir d’achat du citoyen, «en évitant denouveaux impôts ou augmentations».«La LFC 2022 ne doit pas renfermer denouveaux impôts, ni toucher la structuredes prix appliqués, l’objectif étant depréserver le pouvoir d’achat et les acquissociaux. Les citoyens à faibles et moyensrevenus ne doivent pas être la catégoriela plus soumise aux impôts», avait souli-gné le chef de l’Etat, le 19 juin 2022, lors
d’une réunion du Conseil des ministres.Tebboune avait, à cette date, demandéau gouvernement de revoir le projet dela LFC 2022 «suivant une vision réalisteet rationnelle, qui préserve l’équilibremacro-financier de l’Etat». Ainsi, le

caractère social et solidaire visé par leprojet de loi en question est rempli.  EnAlgérie, la notion de justice sociale setrouve ancrée culturellement en repré-sentant un élément structurant de lacohésion sociale. Mais jusqu’à quand est-il possible de remettre à plus tard laréforme de l’aide sociale ? Lors duConseil des ministres d’hier, le projet desstatuts de l’auto-entrepreneur présentépar le ministre délégué auprès du Pre-mier ministre chargé de l’Économie de laconnaissance et des Start-up, a été égale-ment approuvé. Une loi «à même d’insuf-fler une nouvelle impulsion aux acteursdans le domaine de l’entrepreneuriat etdes start-up», selon le communiqué de laPrésidence de la République. Y. S.

ALGÉRIE-ITALIE

Le bilatéral entre dans l’âge d’or 

PLFC 2022 :  pas de nouvelles taxes 
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Par Youcef Salami 

L’Algérie et l’Italie enta-ment une périoded’étroite coopérationdans plusieurs domaines. Lebilatéral n’a jamais été aussibon qu’aujourd’hui. Et lesdeux pays apprécient. Ils semobilisent et multiplient lesinitiatives de partenariat. Leraffermissement des rela-tions pourrait mener à demeilleures perspectives dedéveloppement économiquepour les deux nations. Le pré-sident de la RépubliqueAbdelmadjid Tebboune, aréaffirmé hier, lors d’uneconférence de presseconjointe avec le présidentdu Conseil des ministres ita-lien, Mario Draghi, en visitede travail en Algérie, «l’excel-lence des relations histo-riques» entre l’Algérie etl’Italie.A l’occasion de cette visite,

une série d’accords de coopé-ration ont été signés. Il s’agitd’accords-cadres dans ledomaine de la promotion del’investissement signé entrel’Agence nationale de la pro-motion de l’investissement(anciennement ANDI) et laConfédération italienne de laPME/PMI, de la lutte contrela corruption, travauxpublics, industrie pharma-ceutique, l’industrie, créationde petites et moyennes entre-prises et recherche scienti-fique. D’autres accords-cadres ont été égalementsignés portant notammentsur la coopération algéro-ita-lienne, dans les domaines dela justice, des énergies renou-velables, du développementsocial et de la coopérationdiplomatique. Par ailleurs,des discussions bilatéralesconcernant plusieurs sec-teurs ont eu lieu hier au siègede la Présidence de la Répu-

blique entre Italiens et Algé-riens.Elle se sont déroulées en pré-sence  des ministres desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl’étranger, Ramtane Lamam-ra, de l’Intérieur, des Collecti-vités locales et de l’Aménage-ment du Territoire, KamalBeldjoud, de la Justice, Gardedes Sceaux, Abderrachid Tabi,de l’Energie et des Mines,Mohamed Arkab, et des Tra-vaux publics, Kamel Nasri, etle président de l’Organenational de prévention et delutte contre la corruption(ONPLC), Tarek Kour, ainsique de leurs homologues ita-liens. Dans le domaine del’énergie, un accord impor-tant sera signé aujourd‘huientre Occidental, ENI etTOTAL. L’entente porte surquatre milliards de dollars, cequi permettra de «fournir àl’Italie de très grandes quan-

tités de gaz naturel». De soncôté Mario Draghi a soulignéque l’Algérie reste le premierpays fournisseur de l’Italie engaz naturel, relevant que «lequatrième sommet intergou-vernemental italo-algérienqui s’est tenu hier à Alger,confirme le partenariat privi-légié dans le secteur del’énergie. Il a ajouté que lesprotocoles d’accord signésentre les deux pays reflètent«le large spectre de collabo-ration » entre l’Italie et l’Algé-rie. Le déplacement de MarioDraghi à Alger (il s’agit de laseconde visite cette année)intervient dans un contextede crise politique interne eténergétique tendu en Europe.Les pays européens expri-ment des craintes quant àl’approvisionnement en gazrusse. Ils s’inquiètent à l’idéeque la Russie leur coupe lerobinet du gaz, à l’hiver pro-chain. Y. S.

A l’occasion de la visite de Mario Draghi à Alger, une série d’accords de coopération ont été signés.
L’Algérie et l’Italie regardent vers l’avenir et y voient de belles perspectives.

L’EXPRESS DU 19/07/2022 ANEP : N° 2216014018

L’EXPRESS DU 19/07/2022 ANEP : N° 2216013980

Le montant des créancesactuel du Groupe public Sonel-gaz est de l’ordre de 140 mil-liards de DA a indiqué, le Pré-sident-Directeur général (P-dg) du groupe, Mourad AdjalMourad. Le patron de Sonel-
gaz a précisé que le montantdes créances a grimpé de 60milliards de DA avant la pan-démie, début 2020 pouratteindre les 214 milliards deDA deux ans plus tard. «Lemontant des créances actuel

est de l’ordre de 140 milliardsde DA après la reprise desrecouvrements», a tenu à pré-ciser Mourad Adjal, qui a saisicette occasion pour solliciterles médias «à sensibiliser lescitoyens sur la nécessité de
payer leurs redevances afin depermettre à ce groupe publicde retrouver sa stabilité finan-cière et continuer à réaliserses projets au profit du déve-loppement économique dupays».
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LA PREMIÈRE
TRANCHE DE
CANALISATIONS
ACHEVÉE
Le Président-directeur général (PDG)
de la Société nationale de
commercialisation et de distribution
des produits pétroliers "Naftal",
Mourad Menouar, cité dans une
dépêche de l’APS, a annoncé hier à
Blida, l'achèvement de la première
tranche du projet de réalisation des
canalisations de transport des
produits pétroliers des sites de
production vers ceux de stockage.
"Les travaux de la première tranche
(Skikda-El Eulma) du projet de
réalisation de canalisations de
transport des produits pétroliers
(carburant et GPL) sont achevés", a
déclaré M. Menouar, en marge de
l’ouverture de la 4ème édition de
"Familly days" (Journées de la
famille) à la station-service de
l'autoroute Est-Ouest "Timezguida-
Nord". Il a expliqué que ce projet
s'étend de la wilaya de Skikda
jusqu'à Alger, en passant par El
Eulma (Sétif) et plusieurs autres
wilayas, qui seront alimentées à
l'avenir, à partir de ces canalisations.
"Les travaux de la 2ème tranche du
projet seront lancés prochainement",
a-t-il précisé.
Outre ce projet, inscrit dans le cadre
du programme d'investissement
tracé par Naftal pour les cinq
prochaines années, le même
responsable a fait part de
l’achèvement des études concernant
un 2ème projet similaire portant sur
l’acheminement du gaz de pétrole
liquéfié(GPL). Il s’agit, a ajouté le
PDG de Naftal, de la réalisation de
canalisations pour l'acheminement
du GPL à partir d’Arzew vers Alger, en
passant par plusieurs wilayas, dont
Blida, Ain Defla et Chlef, qui seront
toutes approvisionnées, à l'avenir, à
partir de ces canalisations. "Le projet
est actuellement au stade de
fourniture des canalisations" a-t-il
annoncé. Cette opération "n’est pas
facile", a estimé M Menouar, citant
en cause l’important volume des
canalisations requises, estimé à 450
km, "impossible à couvrir par la
production locale". Il a, néanmoins,
affirmé l'importance de ces deux
projets dans la "réduction des frais
de transport des produits pétroliers
d'une part, ainsi que le gain du
temps et la sécurisation de leur
transport d'autre part". M. Menouar
a, égalemebht fait part, de la
signature de contrats commerciaux,
actuellement en vigueur, avec des
pays du Sahel, dont la Mauritanie, le
Niger et le Mali, pour notamment
l’exportation d’huiles de moteur et
d’huiles industrielles, les produits
pétroliers étant du domaine exclusif
de Sonatrach. Après avoir déploré le
fait que le volume des échanges
commerciaux avec ces pays "n'est
pas à la hauteur de nos ambitions",
pour plusieurs causes, notamment la
difficulté d'acheminement de ces
produits vers ces pays, en raison des
conditions géographiques et du
climat, le PDG de Naftal a affirmé la
"détermination de son entreprise à
surmonter ces difficultés et à doubler
d’efforts pour accroître le volume de
ses échanges commerciaux".

R. E.

Les créances de Sonelgaz s’envolent  

Le Conseil des ministres a approuvé hierle projet de loi de finances complémen-taire PLFC 2022. A l’occasion de cetteréunion, le président de la République,Abdelmadjid Tebboune a donné desorientations au gouvernement visant,selon un communiqué de la Présidencede la République, la préservation deséquilibres sociaux et le maintien du pou-voir d’achat du citoyen, «en évitant denouveaux impôts ou augmentations».«La LFC 2022 ne doit pas renfermer denouveaux impôts, ni toucher la structuredes prix appliqués, l’objectif étant depréserver le pouvoir d’achat et les acquissociaux. Les citoyens à faibles et moyensrevenus ne doivent pas être la catégoriela plus soumise aux impôts», avait souli-gné le chef de l’Etat, le 19 juin 2022, lors
d’une réunion du Conseil des ministres.Tebboune avait, à cette date, demandéau gouvernement de revoir le projet dela LFC 2022 «suivant une vision réalisteet rationnelle, qui préserve l’équilibremacro-financier de l’Etat». Ainsi, le

caractère social et solidaire visé par leprojet de loi en question est rempli.  EnAlgérie, la notion de justice sociale setrouve ancrée culturellement en repré-sentant un élément structurant de lacohésion sociale. Mais jusqu’à quand est-il possible de remettre à plus tard laréforme de l’aide sociale ? Lors duConseil des ministres d’hier, le projet desstatuts de l’auto-entrepreneur présentépar le ministre délégué auprès du Pre-mier ministre chargé de l’Économie de laconnaissance et des Start-up, a été égale-ment approuvé. Une loi «à même d’insuf-fler une nouvelle impulsion aux acteursdans le domaine de l’entrepreneuriat etdes start-up», selon le communiqué de laPrésidence de la République. Y. S.

ALGÉRIE-ITALIE

Le bilatéral entre dans l’âge d’or 

PLFC 2022 :  pas de nouvelles taxes 
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Par Karine Durand

Selon une étude publiée dansEarth's Future par le centreallemand de recherche envi-ronnementale, Helmoltz Centrefor Environmental Research,aucune sécheresse aussi étendueet qui a duré aussi longtemps nes'est produite en Europe depuisle milieu du XVIIIe siècle. Lesannées 2018-2020 représententune nouvelle référence en matiè-re de sécheresse, et un événe-ment comme celui-ci a doréna-vant plus de risques de se repro-duire dans le futur en raison duréchauffement climatique.
LES SÉCHERESSES DU
PASSÉ ÉTAIENT PLUS
FROIDESLes scientifiques allemands ontétudié les données historiquesd'observation météo, et ontrecréé celles manquantes avecdes modèles climatiques avecune maille (précision) de 50 kilo-mètres, pour pouvoir comparerla gravité de la sécheresse 2018-2020 à celles déjà survenuesdans le passé, en remontant jus-qu'en 1766. L'équipe a utilisé lemodèle mHM pour estimer lateneur en humidité du sol enfonction des observations detempératures et de précipitationsdu passé. La sécheresse en ques-tion a affecté environ un tiers desterres européennes (36 %) sur lapériode d'avril 2018 à décembre2020, soit 33 mois au total ! Surcette période, la sécheresse a

réellement sévi 12,2 mois répar-tis en plusieurs fois. L'Europecentrale a été la zone la plus tou-chée, comme l'Allemagne, laRépublique tchèque, mais aussi laFrance. En comparaison, seule lasécheresse de 1857 à 1860 adépassé cette durée, 35 mois autotal, dont 13 mois de sécheresserépartis sur cette période, sansêtre aussi étendue et intense quecelle de 2018-2020.La sécheresse récente a étéaccentuée par un facteur aggra-vant : la température de l'air.Celle-ci a atteint un niveau d'ano-malie historique, 2,8 °C au-dessusde la moyenne, entre 2018 et2020. « Les sécheresses du passépouvaient être sévères mais ellesétaient plus froides que les séche-resses récentes », selon le DrRohini Kumar qui a travaillé surl'étude. La chaleur a véritable-

ment changé la donne ces der-nières années, les « consé-quences d'une sécheresse sontplus graves si, en plus du déficitde pluie, la chaleur s'en mêle. Lespertes par évaporation sont plusimportantes, entraînant une bais-se de l'humidité dans le sol », pré-cise le scientifique. Les rende-ments agricoles (blé, maïs, orge)ont nettement diminué dans lespays touchés par la sécheresse2018-2020 : 20 à 40 % en moinsdans les pays du Benelux, en Alle-magne et en France.Mais cette sécheresse récente nes'est pas subitement estompée en2020 : si la situation des solssuperficiels s'est améliorée grâceaux précipitations de l'hiver2020, la partie plus profonde dessols (deux mètres sous la surface)a continué à souffrir de cemanque d'eau en 2021 et 2022.

Sur les zones souffrant de lasécheresse depuis 2018, les pré-cipitations ont en effet étécopieuses en 2021, permettantaux activités agricoles dereprendre, mais cette humiditén'a pas réussi à pénétrer lescouches les plus profondes dusol.
DES PÉRIODES DE 200 MOIS
DE SÉCHERESSE POSSIBLES
D'ICI 2100Le centre de recherche allemandinsiste sur le fait que les Étatseuropéens doivent se préparer àfaire face à des sécheresses ànouveau extrêmes, comme celleque le continent connaît actuelle-ment, et durables. Pour preuve,les résultats de leur étude surl'évolution des sécheresses dufutur, d'ici l'année 2100 : dans unscénario avec un réchauffement

climatique qui continue de s'ag-graver, mais de manière limitée,les sécheresses pourraients'étendre sur 100 mois et couvrir50 % de l'Europe. Dans le casd'un scénario plus extrême avecune accélération rapide duréchauffement, les sécheressespourraient s'étendre sur 200mois et couvrir 70 % de l'Europe.Le centre Helmoltz alerte sur lefait que des mesures de préven-tion et d'adaptation doivent êtremises en place au plus vite afinde limiter les conséquences auniveau de l'agriculture et de l'ac-cès à l'eau : prévoir des réser-voirs souterrains d'eau, investirdans des solutions d'irrigationintelligente, développer desespèces végétales plus résis-tantes et par-dessus tout, déve-lopper une gestion de l'eau écolo-gique et durable. Futura 
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SORTIR ENFIN
DE LA DÉPENDANCE
AUX HYDROCARBURES
Depuis des dizaines d’années, c’est

toujours la même ritournelle.
« L’Algérie recèle d’importantes
potentialités qui lui permettent d’avoir
une économie diversifiée, homogène et
solide, de sortir de la dépendance aux
hydrocarbures et de s’assurer une auto-
suffisance alimentaire ». Ce discours est
asséné, répété, ressassé par les gouver-
nements successifs depuis l’indépen-
dance. Les responsables aux comman-
des de 2010 à 2019 ont même affirmé,
chiffres et statistiques à l’appui, que
l’Algérie atteindra avant l’année 2022
l’autosuffisance en blé dur et en orge, et
pourrait même avoir un excédent à
exporter. Aujourd’hui, tout le monde se
rend compte de l’inanité de ces discours
et de la légèreté de ces prévisions
économiques lancées par des
responsables populistes et peu sérieux
qui savent que les promesses qu’ils
avancent ne les engagent en rien.
Malgré les rattrapages effectués ces
deux dernières années en matière
d’infrastructures et les réformes
économiques engagées ponctuées par
des opérations de débureaucratisation
et de lutte contre la corruption, l’Algérie
continue à dépendre dangereusement
des hydrocarbures. Aujourd’hui que le
baril de pétrole se négocie au-dessus
des 100 dollars, le pays est à l’abri des
désagréments ! Mais que serait la
situation de l’Algérie si les cours de l’or
noir venaient à dévisser et à entrer dans
le négatif comme c’était le cas en avril
2020 où les prix avaient chuté en
dessous des 20 dollars ? La crise du
covid-19 et le conflit ukrainien ont
montré l’importance de la souveraineté
alimentaire et de la souveraineté
sanitaire. Les pays qui n’ont pas une
industrie pharmaceutique solide et des
secteurs agricole et agroalimentaire
forts sont voués à de graves crises
économiques et à des conflits internes
interminables. Ce qui se passe
actuellement au Sri Lanka, en Albanie,
au Tchad, au Venezuela doit alerter les
pays dont le fonctionnement économi-
que dépend essentiellement de
l’étranger. L’Algérie dépend actuelle-
ment, pour son blé, pour son lait et bien
d’autres produits essentiels, de l’étran-
ger. Situation inconfortable et menaçan-
te qui ne saurait durer et créer bien des
surprises à l’avenir vu le dérèglement
actuel du monde. Le  dernier Conseil des
ministres s’est penché sur la fabrication
du lait infantile et sur la réorganisation
du secteur agricole pour le rendre plus
productif, plus rentable et plus compéti-
tif. Ce qui dénote du souci des dirigeants
actuels de garantir la sécurité alimentai-
re qui constitue un objectif stratégique
devant être atteint avant 2024. L’Algérie
est tenue de réussir sa transition écono-
mique. Outre d’améliorer le niveau de
satisfaction des besoins alimentaires et
médicaux de sa population, elle doit
obligatoirement développer son secteur
touristique et son économie numérique
pour se débarrasser définitivement de
son ancien modèle économique basé
sur les hydrocarbures et le tout-import. 

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

Un accueil officiel a étéréservé à Draghi au siègede la Présidence de laRépublique où il a passé enrevue un détachement de laGarde républicaine qui lui arendu les honneurs.Auparavant, le Président duConseil des ministres italienétait arrivé à Alger pour unevisite de travail et a étéaccueilli à l’aéroport interna-tional Houari-Boumediene, parle Premier ministre, AïmèneBenabderrahmane, et desmembres du gouvernement.L’importance de cette coopéra-tion stratégique entre l’Algérieet l’Italie dépasse le simpleapprovisionnement en gaz,déficit dont souffrent les payseuropéens et qui leur cause lesplus grands soucis. L’Algérieentretient des relations privilé-

giées avec l’Italie à qui elle adéjà livré depuis le début del’année, 13,9 milliards de m3dépassant de 113% lesvolumes prévisionnels, et pré-voit encore de lui livrer d’ici lafin de l’année 2022, six mil-liards de m3 supplémentairesde gaz algérien.Donc, outre le gaz et la coopé-ration bilatérale, les deux diri-geants ont abordé les ques-tions régionales et internatio-nales d’intérêt commun, à l’ins-

tar de la question du Saharaoccidental et de la situation enLibye. Et les positions de l’Algé-rie et de l’Italie convergent surles deux dossiers.      S’agissant du Sahara occiden-tal, le président Tebboune etMario Draghi ont exprimé leursoutien à l’envoyé spécial dusecrétaire général de l’ONUpour le Sahara occidental, Staf-fan de Mistura, ainsi qu’à lamission des Nations unies pourl’organisation d’un référendum

au Sahara occidental. Pour cequi est de la Libye, le présidentde la République a affirmé queles deux pays adoptent lamême position appelant à l’or-ganisation d’élections transpa-rentes qui permettront auxLibyens de reconstruire leursinstitutions. Tebboune et Dra-ghi ont échangé égalementleurs points de vue sur la situa-tion qui prévaut au Mali etdans la région du Sahel.
I.M.Amine

Le Président de la
République,
Abdelmadjid Tebboune,
a reçu hier, au siège de
la Présidence de la
République, le
Président du Conseil
des ministres italien,
Mario Draghi, qui
effectue une visite de
travail en Algérie. 

La sécheresse 2018-
2020 a été la plus
extrême depuis 250
ans, en raison de son
intensité et de sa très
grande étendue. Mais
avec le réchauffement
climatique, ce type de
sécheresse pourrait
doubler en Europe, en
superficie et en durée.

Voici un Forum très impor-tant qui s’est tenu de manièrediscrète ; d’ailleurs tellementdiscrète qu’il a fait nourrirdes doutes chez les raresobservateurs de l’espacemaghrébo-sahélo-euro p é e nqui ont commenté les travauxde ce Forum. Cette 2e édition du ForumDialogue Sahel-Europe oùs'étaient retrouvés des uni-versitaires, des experts civilset militaires et des diplo-mates du Sahel, du Maghrebet de l'Europe, mais aussi desreprésentants de plusieursstructures comme la Minus-ma, Barkhane, G5-Sahel, etc.,semblait vouloir faire intro-duire par la fenêtre ce qui aété poussé dehors par laporte. Sinon comment expli-

quer la présence d’orga-nismes militaires qui ont faitleur temps au Nord-Mali, avecles échecs latents que l’onsait. Le 2e Forum Sahel-Europecherchait, selon nos sourcesau Mali,  1° à proposer undébat théorique et pratiquesur la stabilité du Sahel entreles différents acteurs (mili-taires, diplomates, sociétécivile, gouvernement, médias,universitaires), à travers desconférences et des master-classes ; 2° à aider les ana-lystes, les décideurs et les res-ponsables de la mise enœuvre de la stabilisation auSahel à prendre des décisionspour s'adapter à un contextechangeant, défini par un po-lyèdre de crises, par le biais

d'ateliers sur les enseigne-ments tirés (ouverts ou selonles règles de Chatham House)et, enfin, 3° à encourager ledialogue entre les différentsacteurs stratégiques avec lemonde universitaire.Selon ses promoteurs euro-péens, le forum de dialogueentre le Sahel et l'Europe viseà analyser les risques et défispartagés, à renforcer lacoopération et à créer unespace de solutions aux défiscommuns.Ceci est le côté avenant de lachose. En réalité, la nouvellepolitique déployée par Bama-ko, le Burkina Faso, la Guinée,etc., constitue le fin mot del’histoire. La présence desRusses est devenue intolé-rable pour les Franco-Euro-

péens, d’où les pressionsinterminables sur le Malipour le contraindre à abdi-quer. Même si on n’en parlepas ouvertement, la Russieest vécue comme un cauche-mar par les Occidentaux. Laprésence accrue de ministresfrançais au Niger –maillonfaible des pays de la sous-région - et le prêt consenti àNiamey renseignent sur cettevolonté française de trouverrapidement une alternative àleur déconvenue au Mali.De toute évidence, le Malin’est pas le Niger, et Parisaurait aimé rester encorelongtemps au Nord-Mali, maisbon, en période de disette onse contente de ce qui se pré-sente.  
O.F.

SAHARA OCCIDENTAL, LIBYE, ÉCHANGES COMMERCIAUX
ET APPROVISIONNEMENT EN GAZ

«Lune de miel» non contrariée
entre Alger et Rome

LA 2E ÉDITION DU FORUM DIALOGUE SAHEL-EUROPE S’EST TENUE À MADRID 

Les Européens cherchent à contourner
les « accords d’Alger » 

LOI SUR L'INVESTISSEMENT, FACILITATIONS AU PROFIT DES ENTREPRISES ÉTRANGÈRES ET RÉVISION
DE LA LOI SUR LA MONNAIE ET LE CRÉDIT 

Des réformes « imminentes » pour libéraliser le marché
Le Premier ministre, Aymène
Benabderrahmane, a affirmé hier, que le
gouvernement fait des efforts pour
augmenter la contribution du produit
intérieur en exploitant les nombreuses
opportunités existantes. Dans un
discours prononcé hier, lors du Forum
économique algéro-italien, au Centre
international des Conférences,
Benabderrahmane a déclaré que l'un des
objectifs du gouvernement est de
parvenir à une véritable industrie
automobile en Algérie et d'exploiter les

opportunités de développement
économique, notamment le tourisme,
pour diversifier les revenus. 
Le Premier ministre a indiqué que la
mise en œuvre d'un programme de
réforme pour le développement du
secteur bancaire et la révision de la loi
sur les investissements est en cours,
avec l'achèvement de la révision de la loi
sur la monnaie et le crédit qui approche,
permettant au secteur financier de
poursuivre sa modernisation. 
Le Premier ministre a souligné que la

nouvelle loi sur l'investissement consacre
la stabilité juridique, simplifie les
procédures, vulgarise la numérisation et
consacre la liberté de travail des
entreprises étrangères avec les mêmes
droits et avantages que les entreprises
nationales. Dans ce contexte, a-t-il
déclaré, "l'Italie est l'un de nos
partenaires les plus importants dans le
monde. Elle offre de nombreuses
opportunités d'investissement et nous
espérons que la coopération entre les
deux pays s'intensifiera". I.M.

« MBZ » en France pour parler énergie et investissements
Mohammed Ben Zayed, qui a succédé à
son demi-frère, le cheikh Khalifa ben
Zayed Al-Nahyane, à la présidence des
Émirats arabes unis, est à Paris pour
deux jours. Une première visite à
l’étranger en tant que chef d’État,
essentiellement consacrée aux
partenariats énergétiques.
La lune de miel entre la France et les
Émirats arabes unis continue. Après la
signature de plusieurs contrats – dont
celui portant sur la fourniture de 80
avions de combat Rafale, une
commande record pour l’industriel
Dassault – en décembre lors du passage
d’Emmanuel Macron à Dubaï, c’est au
tour de Mohammed Ben Zayed Al
Nahyane, dit MBZ, de se rendre à Paris,
du 17 juillet après-midi au 19 juillet.
Entre ces deux voyages, le prince héritier
d’Abu Dhabi a changé de stature, en
devenant, à la mort du cheikh Khalifa
Ben Zayed Al Nahyane à la mi-mai, le
président des Émirats arabes unis, un
rôle qu’il tenait de façon informelle
depuis l’AVC de son demi-frère en 2014.
Les Émiriens avaient d’ailleurs fort

apprécié que le chef d’État français
fasse le déplacement pour les obsèques
du dirigeant disparu à 73 ans.

DES DIVERGENCES ASSUMÉES
Aucun grand changement stratégique
majeur n’est attendu après cette
succession en ordre. Et c’est dans la
continuité de ce partenariat renforcé
que MBZ « offre » à la France sa
première visite à l’étranger comme chef
d’État, et la première d’un leader
émirien depuis 1991. À l’heure de
tensions entre Washington et Abu
Dhabi, Emmanuel Macron et
Mohammed Ben Zayed revendiquent
une relation de proximité, malgré des
divergences assumées sur la Syrie –
Abu Dhabi prône la normalisation avec
Damas – ou sur la neutralité émirienne
dans la guerre en Ukraine. «Chacun a
son approche, ce qui compte c’est ce
qui nous rapproche, comme la volonté
de trouver des solutions sur l’Ukraine et
de traiter les conséquences
énergétiques et alimentaires de cette
crise », insiste l’Élysée. Les deux

hommes s’entretiennent régulièrement,
comme le président français l’a montré
lors du G7, fin juin en Bavière, en
interpellant son homologue américain
sous l’œil d’une caméra de Reuters TV
pour lui dire : « J’ai eu un entretien
téléphonique avec MBZ. Il m’a dit deux
choses. Un, je suis au maximum,
maximum (des capacités de
production). C’est ce qu’il affirme.
Deuxièmement, selon MBZ, les
Saoudiens peuvent augmenter de 150
(mille barils par jour). Peut-être un peu
plus, mais ils n’auront pas d’énormes
capacités avant au moins six mois. »
Après cet échange, le ministre émirien
de l’énergie, Suhail Al Mazrouei, a tenté
de clarifier les propos d’Emmanuel
Macron en précisant que la production
des Émirats s’approchait du plafond
autorisé dans son accord avec l’Opep+.

ACCORD EN VUE SUR LES
HYDROCARBURES
Comme lors du voyage de Joe Biden en
Arabie saoudite, le 15 juillet, le problème
énergétique est au cœur de la visite de

Mohammed Ben Zayed à Paris. Le
ministre de l’économie Bruno Lemaire
avait annoncé, aux Émirats en
décembre, un engagement commun
dans la lutte contre le réchauffement
climatique, en développant des projets
dans les secteurs des énergies
renouvelables et de l’hydrogène vert.
Mais la guerre en Ukraine et la pression
provoquée par les sanctions contre la
Russie sur le marché pétrolier remettent
la question urgente de
l’approvisionnement en or noir au centre
des préoccupations. Le locataire de
Bercy l’a confirmé début juin, en
évoquant des « discussions déjà
engagées avec les Émirats arabes unis »,
Paris cherchant « des substituts à
l’approvisionnement en gaz ou en diesel
venus de Russie ». Dès ce lundi 18
juillet, « un accord bilatéral sur la
garantie de fournitures en hydrocarbures
(diesel) en quantité sera finalisé pour
répondre aux attentes des Français en
termes de sécurité énergétique »,
précise-t-on à l’Élysée.
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L'Europe a connu sa pire sécheresse
depuis 250 ans
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Par Karine Durand

Selon une étude publiée dansEarth's Future par le centreallemand de recherche envi-ronnementale, Helmoltz Centrefor Environmental Research,aucune sécheresse aussi étendueet qui a duré aussi longtemps nes'est produite en Europe depuisle milieu du XVIIIe siècle. Lesannées 2018-2020 représententune nouvelle référence en matiè-re de sécheresse, et un événe-ment comme celui-ci a doréna-vant plus de risques de se repro-duire dans le futur en raison duréchauffement climatique.
LES SÉCHERESSES DU
PASSÉ ÉTAIENT PLUS
FROIDESLes scientifiques allemands ontétudié les données historiquesd'observation météo, et ontrecréé celles manquantes avecdes modèles climatiques avecune maille (précision) de 50 kilo-mètres, pour pouvoir comparerla gravité de la sécheresse 2018-2020 à celles déjà survenuesdans le passé, en remontant jus-qu'en 1766. L'équipe a utilisé lemodèle mHM pour estimer lateneur en humidité du sol enfonction des observations detempératures et de précipitationsdu passé. La sécheresse en ques-tion a affecté environ un tiers desterres européennes (36 %) sur lapériode d'avril 2018 à décembre2020, soit 33 mois au total ! Surcette période, la sécheresse a

réellement sévi 12,2 mois répar-tis en plusieurs fois. L'Europecentrale a été la zone la plus tou-chée, comme l'Allemagne, laRépublique tchèque, mais aussi laFrance. En comparaison, seule lasécheresse de 1857 à 1860 adépassé cette durée, 35 mois autotal, dont 13 mois de sécheresserépartis sur cette période, sansêtre aussi étendue et intense quecelle de 2018-2020.La sécheresse récente a étéaccentuée par un facteur aggra-vant : la température de l'air.Celle-ci a atteint un niveau d'ano-malie historique, 2,8 °C au-dessusde la moyenne, entre 2018 et2020. « Les sécheresses du passépouvaient être sévères mais ellesétaient plus froides que les séche-resses récentes », selon le DrRohini Kumar qui a travaillé surl'étude. La chaleur a véritable-

ment changé la donne ces der-nières années, les « consé-quences d'une sécheresse sontplus graves si, en plus du déficitde pluie, la chaleur s'en mêle. Lespertes par évaporation sont plusimportantes, entraînant une bais-se de l'humidité dans le sol », pré-cise le scientifique. Les rende-ments agricoles (blé, maïs, orge)ont nettement diminué dans lespays touchés par la sécheresse2018-2020 : 20 à 40 % en moinsdans les pays du Benelux, en Alle-magne et en France.Mais cette sécheresse récente nes'est pas subitement estompée en2020 : si la situation des solssuperficiels s'est améliorée grâceaux précipitations de l'hiver2020, la partie plus profonde dessols (deux mètres sous la surface)a continué à souffrir de cemanque d'eau en 2021 et 2022.

Sur les zones souffrant de lasécheresse depuis 2018, les pré-cipitations ont en effet étécopieuses en 2021, permettantaux activités agricoles dereprendre, mais cette humiditén'a pas réussi à pénétrer lescouches les plus profondes dusol.
DES PÉRIODES DE 200 MOIS
DE SÉCHERESSE POSSIBLES
D'ICI 2100Le centre de recherche allemandinsiste sur le fait que les Étatseuropéens doivent se préparer àfaire face à des sécheresses ànouveau extrêmes, comme celleque le continent connaît actuelle-ment, et durables. Pour preuve,les résultats de leur étude surl'évolution des sécheresses dufutur, d'ici l'année 2100 : dans unscénario avec un réchauffement

climatique qui continue de s'ag-graver, mais de manière limitée,les sécheresses pourraients'étendre sur 100 mois et couvrir50 % de l'Europe. Dans le casd'un scénario plus extrême avecune accélération rapide duréchauffement, les sécheressespourraient s'étendre sur 200mois et couvrir 70 % de l'Europe.Le centre Helmoltz alerte sur lefait que des mesures de préven-tion et d'adaptation doivent êtremises en place au plus vite afinde limiter les conséquences auniveau de l'agriculture et de l'ac-cès à l'eau : prévoir des réser-voirs souterrains d'eau, investirdans des solutions d'irrigationintelligente, développer desespèces végétales plus résis-tantes et par-dessus tout, déve-lopper une gestion de l'eau écolo-gique et durable. Futura 
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SORTIR ENFIN
DE LA DÉPENDANCE
AUX HYDROCARBURES
Depuis des dizaines d’années, c’est

toujours la même ritournelle.
« L’Algérie recèle d’importantes
potentialités qui lui permettent d’avoir
une économie diversifiée, homogène et
solide, de sortir de la dépendance aux
hydrocarbures et de s’assurer une auto-
suffisance alimentaire ». Ce discours est
asséné, répété, ressassé par les gouver-
nements successifs depuis l’indépen-
dance. Les responsables aux comman-
des de 2010 à 2019 ont même affirmé,
chiffres et statistiques à l’appui, que
l’Algérie atteindra avant l’année 2022
l’autosuffisance en blé dur et en orge, et
pourrait même avoir un excédent à
exporter. Aujourd’hui, tout le monde se
rend compte de l’inanité de ces discours
et de la légèreté de ces prévisions
économiques lancées par des
responsables populistes et peu sérieux
qui savent que les promesses qu’ils
avancent ne les engagent en rien.
Malgré les rattrapages effectués ces
deux dernières années en matière
d’infrastructures et les réformes
économiques engagées ponctuées par
des opérations de débureaucratisation
et de lutte contre la corruption, l’Algérie
continue à dépendre dangereusement
des hydrocarbures. Aujourd’hui que le
baril de pétrole se négocie au-dessus
des 100 dollars, le pays est à l’abri des
désagréments ! Mais que serait la
situation de l’Algérie si les cours de l’or
noir venaient à dévisser et à entrer dans
le négatif comme c’était le cas en avril
2020 où les prix avaient chuté en
dessous des 20 dollars ? La crise du
covid-19 et le conflit ukrainien ont
montré l’importance de la souveraineté
alimentaire et de la souveraineté
sanitaire. Les pays qui n’ont pas une
industrie pharmaceutique solide et des
secteurs agricole et agroalimentaire
forts sont voués à de graves crises
économiques et à des conflits internes
interminables. Ce qui se passe
actuellement au Sri Lanka, en Albanie,
au Tchad, au Venezuela doit alerter les
pays dont le fonctionnement économi-
que dépend essentiellement de
l’étranger. L’Algérie dépend actuelle-
ment, pour son blé, pour son lait et bien
d’autres produits essentiels, de l’étran-
ger. Situation inconfortable et menaçan-
te qui ne saurait durer et créer bien des
surprises à l’avenir vu le dérèglement
actuel du monde. Le  dernier Conseil des
ministres s’est penché sur la fabrication
du lait infantile et sur la réorganisation
du secteur agricole pour le rendre plus
productif, plus rentable et plus compéti-
tif. Ce qui dénote du souci des dirigeants
actuels de garantir la sécurité alimentai-
re qui constitue un objectif stratégique
devant être atteint avant 2024. L’Algérie
est tenue de réussir sa transition écono-
mique. Outre d’améliorer le niveau de
satisfaction des besoins alimentaires et
médicaux de sa population, elle doit
obligatoirement développer son secteur
touristique et son économie numérique
pour se débarrasser définitivement de
son ancien modèle économique basé
sur les hydrocarbures et le tout-import. 

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

Un accueil officiel a étéréservé à Draghi au siègede la Présidence de laRépublique où il a passé enrevue un détachement de laGarde républicaine qui lui arendu les honneurs.Auparavant, le Président duConseil des ministres italienétait arrivé à Alger pour unevisite de travail et a étéaccueilli à l’aéroport interna-tional Houari-Boumediene, parle Premier ministre, AïmèneBenabderrahmane, et desmembres du gouvernement.L’importance de cette coopéra-tion stratégique entre l’Algérieet l’Italie dépasse le simpleapprovisionnement en gaz,déficit dont souffrent les payseuropéens et qui leur cause lesplus grands soucis. L’Algérieentretient des relations privilé-

giées avec l’Italie à qui elle adéjà livré depuis le début del’année, 13,9 milliards de m3dépassant de 113% lesvolumes prévisionnels, et pré-voit encore de lui livrer d’ici lafin de l’année 2022, six mil-liards de m3 supplémentairesde gaz algérien.Donc, outre le gaz et la coopé-ration bilatérale, les deux diri-geants ont abordé les ques-tions régionales et internatio-nales d’intérêt commun, à l’ins-

tar de la question du Saharaoccidental et de la situation enLibye. Et les positions de l’Algé-rie et de l’Italie convergent surles deux dossiers.      S’agissant du Sahara occiden-tal, le président Tebboune etMario Draghi ont exprimé leursoutien à l’envoyé spécial dusecrétaire général de l’ONUpour le Sahara occidental, Staf-fan de Mistura, ainsi qu’à lamission des Nations unies pourl’organisation d’un référendum

au Sahara occidental. Pour cequi est de la Libye, le présidentde la République a affirmé queles deux pays adoptent lamême position appelant à l’or-ganisation d’élections transpa-rentes qui permettront auxLibyens de reconstruire leursinstitutions. Tebboune et Dra-ghi ont échangé égalementleurs points de vue sur la situa-tion qui prévaut au Mali etdans la région du Sahel.
I.M.Amine

Le Président de la
République,
Abdelmadjid Tebboune,
a reçu hier, au siège de
la Présidence de la
République, le
Président du Conseil
des ministres italien,
Mario Draghi, qui
effectue une visite de
travail en Algérie. 

La sécheresse 2018-
2020 a été la plus
extrême depuis 250
ans, en raison de son
intensité et de sa très
grande étendue. Mais
avec le réchauffement
climatique, ce type de
sécheresse pourrait
doubler en Europe, en
superficie et en durée.

Voici un Forum très impor-tant qui s’est tenu de manièrediscrète ; d’ailleurs tellementdiscrète qu’il a fait nourrirdes doutes chez les raresobservateurs de l’espacemaghrébo-sahélo-euro p é e nqui ont commenté les travauxde ce Forum. Cette 2e édition du ForumDialogue Sahel-Europe oùs'étaient retrouvés des uni-versitaires, des experts civilset militaires et des diplo-mates du Sahel, du Maghrebet de l'Europe, mais aussi desreprésentants de plusieursstructures comme la Minus-ma, Barkhane, G5-Sahel, etc.,semblait vouloir faire intro-duire par la fenêtre ce qui aété poussé dehors par laporte. Sinon comment expli-

quer la présence d’orga-nismes militaires qui ont faitleur temps au Nord-Mali, avecles échecs latents que l’onsait. Le 2e Forum Sahel-Europecherchait, selon nos sourcesau Mali,  1° à proposer undébat théorique et pratiquesur la stabilité du Sahel entreles différents acteurs (mili-taires, diplomates, sociétécivile, gouvernement, médias,universitaires), à travers desconférences et des master-classes ; 2° à aider les ana-lystes, les décideurs et les res-ponsables de la mise enœuvre de la stabilisation auSahel à prendre des décisionspour s'adapter à un contextechangeant, défini par un po-lyèdre de crises, par le biais

d'ateliers sur les enseigne-ments tirés (ouverts ou selonles règles de Chatham House)et, enfin, 3° à encourager ledialogue entre les différentsacteurs stratégiques avec lemonde universitaire.Selon ses promoteurs euro-péens, le forum de dialogueentre le Sahel et l'Europe viseà analyser les risques et défispartagés, à renforcer lacoopération et à créer unespace de solutions aux défiscommuns.Ceci est le côté avenant de lachose. En réalité, la nouvellepolitique déployée par Bama-ko, le Burkina Faso, la Guinée,etc., constitue le fin mot del’histoire. La présence desRusses est devenue intolé-rable pour les Franco-Euro-

péens, d’où les pressionsinterminables sur le Malipour le contraindre à abdi-quer. Même si on n’en parlepas ouvertement, la Russieest vécue comme un cauche-mar par les Occidentaux. Laprésence accrue de ministresfrançais au Niger –maillonfaible des pays de la sous-région - et le prêt consenti àNiamey renseignent sur cettevolonté française de trouverrapidement une alternative àleur déconvenue au Mali.De toute évidence, le Malin’est pas le Niger, et Parisaurait aimé rester encorelongtemps au Nord-Mali, maisbon, en période de disette onse contente de ce qui se pré-sente.  
O.F.

SAHARA OCCIDENTAL, LIBYE, ÉCHANGES COMMERCIAUX
ET APPROVISIONNEMENT EN GAZ

«Lune de miel» non contrariée
entre Alger et Rome

LA 2E ÉDITION DU FORUM DIALOGUE SAHEL-EUROPE S’EST TENUE À MADRID 

Les Européens cherchent à contourner
les « accords d’Alger » 

LOI SUR L'INVESTISSEMENT, FACILITATIONS AU PROFIT DES ENTREPRISES ÉTRANGÈRES ET RÉVISION
DE LA LOI SUR LA MONNAIE ET LE CRÉDIT 

Des réformes « imminentes » pour libéraliser le marché
Le Premier ministre, Aymène
Benabderrahmane, a affirmé hier, que le
gouvernement fait des efforts pour
augmenter la contribution du produit
intérieur en exploitant les nombreuses
opportunités existantes. Dans un
discours prononcé hier, lors du Forum
économique algéro-italien, au Centre
international des Conférences,
Benabderrahmane a déclaré que l'un des
objectifs du gouvernement est de
parvenir à une véritable industrie
automobile en Algérie et d'exploiter les

opportunités de développement
économique, notamment le tourisme,
pour diversifier les revenus. 
Le Premier ministre a indiqué que la
mise en œuvre d'un programme de
réforme pour le développement du
secteur bancaire et la révision de la loi
sur les investissements est en cours,
avec l'achèvement de la révision de la loi
sur la monnaie et le crédit qui approche,
permettant au secteur financier de
poursuivre sa modernisation. 
Le Premier ministre a souligné que la

nouvelle loi sur l'investissement consacre
la stabilité juridique, simplifie les
procédures, vulgarise la numérisation et
consacre la liberté de travail des
entreprises étrangères avec les mêmes
droits et avantages que les entreprises
nationales. Dans ce contexte, a-t-il
déclaré, "l'Italie est l'un de nos
partenaires les plus importants dans le
monde. Elle offre de nombreuses
opportunités d'investissement et nous
espérons que la coopération entre les
deux pays s'intensifiera". I.M.

« MBZ » en France pour parler énergie et investissements
Mohammed Ben Zayed, qui a succédé à
son demi-frère, le cheikh Khalifa ben
Zayed Al-Nahyane, à la présidence des
Émirats arabes unis, est à Paris pour
deux jours. Une première visite à
l’étranger en tant que chef d’État,
essentiellement consacrée aux
partenariats énergétiques.
La lune de miel entre la France et les
Émirats arabes unis continue. Après la
signature de plusieurs contrats – dont
celui portant sur la fourniture de 80
avions de combat Rafale, une
commande record pour l’industriel
Dassault – en décembre lors du passage
d’Emmanuel Macron à Dubaï, c’est au
tour de Mohammed Ben Zayed Al
Nahyane, dit MBZ, de se rendre à Paris,
du 17 juillet après-midi au 19 juillet.
Entre ces deux voyages, le prince héritier
d’Abu Dhabi a changé de stature, en
devenant, à la mort du cheikh Khalifa
Ben Zayed Al Nahyane à la mi-mai, le
président des Émirats arabes unis, un
rôle qu’il tenait de façon informelle
depuis l’AVC de son demi-frère en 2014.
Les Émiriens avaient d’ailleurs fort

apprécié que le chef d’État français
fasse le déplacement pour les obsèques
du dirigeant disparu à 73 ans.

DES DIVERGENCES ASSUMÉES
Aucun grand changement stratégique
majeur n’est attendu après cette
succession en ordre. Et c’est dans la
continuité de ce partenariat renforcé
que MBZ « offre » à la France sa
première visite à l’étranger comme chef
d’État, et la première d’un leader
émirien depuis 1991. À l’heure de
tensions entre Washington et Abu
Dhabi, Emmanuel Macron et
Mohammed Ben Zayed revendiquent
une relation de proximité, malgré des
divergences assumées sur la Syrie –
Abu Dhabi prône la normalisation avec
Damas – ou sur la neutralité émirienne
dans la guerre en Ukraine. «Chacun a
son approche, ce qui compte c’est ce
qui nous rapproche, comme la volonté
de trouver des solutions sur l’Ukraine et
de traiter les conséquences
énergétiques et alimentaires de cette
crise », insiste l’Élysée. Les deux

hommes s’entretiennent régulièrement,
comme le président français l’a montré
lors du G7, fin juin en Bavière, en
interpellant son homologue américain
sous l’œil d’une caméra de Reuters TV
pour lui dire : « J’ai eu un entretien
téléphonique avec MBZ. Il m’a dit deux
choses. Un, je suis au maximum,
maximum (des capacités de
production). C’est ce qu’il affirme.
Deuxièmement, selon MBZ, les
Saoudiens peuvent augmenter de 150
(mille barils par jour). Peut-être un peu
plus, mais ils n’auront pas d’énormes
capacités avant au moins six mois. »
Après cet échange, le ministre émirien
de l’énergie, Suhail Al Mazrouei, a tenté
de clarifier les propos d’Emmanuel
Macron en précisant que la production
des Émirats s’approchait du plafond
autorisé dans son accord avec l’Opep+.

ACCORD EN VUE SUR LES
HYDROCARBURES
Comme lors du voyage de Joe Biden en
Arabie saoudite, le 15 juillet, le problème
énergétique est au cœur de la visite de

Mohammed Ben Zayed à Paris. Le
ministre de l’économie Bruno Lemaire
avait annoncé, aux Émirats en
décembre, un engagement commun
dans la lutte contre le réchauffement
climatique, en développant des projets
dans les secteurs des énergies
renouvelables et de l’hydrogène vert.
Mais la guerre en Ukraine et la pression
provoquée par les sanctions contre la
Russie sur le marché pétrolier remettent
la question urgente de
l’approvisionnement en or noir au centre
des préoccupations. Le locataire de
Bercy l’a confirmé début juin, en
évoquant des « discussions déjà
engagées avec les Émirats arabes unis »,
Paris cherchant « des substituts à
l’approvisionnement en gaz ou en diesel
venus de Russie ». Dès ce lundi 18
juillet, « un accord bilatéral sur la
garantie de fournitures en hydrocarbures
(diesel) en quantité sera finalisé pour
répondre aux attentes des Français en
termes de sécurité énergétique »,
précise-t-on à l’Élysée.

La Croix 
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L'Europe a connu sa pire sécheresse
depuis 250 ans
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4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

   

P O L E M I Q U E E S R A I S O N L T A
O E U V R E L E G A G O U T N Y A I G S
M L U E I D N A M R O N P I R P T E T I
A E T Q V E N E M I H C E H L E S R C A
Z M R I U N C S A N G S O A O I A O U R
A E E I O R O R I V S T C D L N M N D A
R N V S E C R U U E E E O A N E I I N M
I T R M Q O N E D L R C S I D T E S O E
N E A S T L E O P O T U C I E G U R B D
P U E U A L I C Y R I J E S U I T E S E
P R I N C E L A I V E N E E M U S E S E
A E T R O G L N A L P S O R E H U S S E
S E R O V E E N U E I L E H C I R U R L
S C A T A C T E C L I T A N D R E E M L
I A C R H E N G O G R U O B T I N O V A
O R T E I A N D R O M E D E G A A E O S
N O E S M O R A L E L A T I N E T D T A
T H E A T R E I A T T I L A P I E I H L
R O D O G U N E T S C E N E A R E P O O

EN  7  LETTRES  :  
Expression poétique de sentiments 

personnels et d’émotions.
ACTE
AGE
AGESILAS
AME
ANDROMEDE
ART
ATTILA
AVOCAT
BON
BOURGOGNE
CATHERINE
CHIMENE
CINNA
CLITANDRE
COEUR
COLLEGE
COMEDIEN
CORNEILLE
DESSEIN
DIEGUE
DOCTRINE
ENTRACTE
GOUT
HEROS
HORACE

HOTEL
HUE
JESUITES
LA PIE
LA PLACE
LA SUIVANTE
LATINE
LE MENTEUR
MARAIS
MAZARIN
MEDEE
MORALE
MORT
MUSEE
MUSES
NORMANDIE
OEDIPE
OEUVRE
OPERA
OTHON
PASSION
PERRUQUE
PERSONNAGE
PERTHARITE
PLAN

POESIE
POETE
POLEMIQUE
RAISON
RELIGIEUSE
REPRÉSENTATION
RICHELIEU
RODOGUNE
ROE
ROYALE
SALLE
SALON
SANG
SCENE
SERTORIUS
SOPHONISBE
SURENA
THEATRE
TITE
UNITE
VIE
VERS
VERTU
VUE

HORIZONTALEMENT
1- RESIDU - NORMAL - CALEMBOUR - NY -
GATES - OBTIENS - NUE - OBEIT - SIR - NB -
ELEVER - CASEES - IRE - LINO - SUR - VOEU -
ETUDIEES - IN - MOTEL - BEES - NUIRE - AMIN-
CI - VERSE - STARTER - GERA - ARMER - PRES
- DANSA - VE - EN - FONT - NIET - PETOIRE -
AIOLI - CLE - PRETER - USA - MEDOC - ASE.

VERTICALEMENT
1- MECANICIENNE - REELS - SATURANT -
URGENT - FILEE - SOUMISES - OC - DES - NE -
DORER - FILM - HUM - OBESITE - ADOREE -
BOB - SUEE - ANE - SNOBEE - RELATANT - PO
- OUTILS - MARS - ARC - IRRITE - BIRMANIE -
VIOLENTE - IOTA - BANNIERE - ECERVELES -
LYS - REUSSIR - ETIRE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- JARDINIER. 2- ACOUP - OTE. 3- PETREL -
AG. 4- OR - ECOUTA. 5- NECTARS. 
6- RE - DADA. 7- ICI - OS - AD. 
8- SA - IL - STE. 9- EPINETTES.

VERTICALEMENT
1- JAPONAISE. 2- ACERE - CAP. 3- ROT -
CRI. 4- DURETE - IN. 5- IPECA - OLE. 
6- LORDS. 7- IO - USA - ST. 
8- ETAT - DATE. 9- REGALADES.

BIFFE-TOUT : TIMBRE

Horizontalement
1-  Trottinette. 2- Qui a peur de largeur - 
Les «Verts» en foot. 3- Mammifère marsupial 
grimpeur d'Australie - Ville du Maroc. 
4- Très grand. 5- Venue au monde - Symbole du
titane - Symbole du grade. 6- Sécurité sociale - 
A eux. 7- Mis pour idem - Seule, séparée des aut-
res. 8- Catégorie de choses - Autre nom de l'au-
rochs. 9- Trop flattées.

Verticalement
1-  Habitante de Pékin. 
2- Très petite quantité - Aptitude naturelle. 
3- Prépares un complot - Registre du commerce. 
4- Fille d'Eurytos - Endroit  pittoresque. 
5- Refusant d'admettre - Monnaie, en Extrême-
Orient. 6- Conjonction de coordination - Réserve 
à grains. 7- Symbole du fer - Choisie par élection. 
8- Cheville de golfeur - Pas 
beaucoup. 9- Enfermées à l'étroit.

Paurphyre
Porfyre
Porphyre
Porphyr

Régalade
Régualade
Régallade
Regalade 

Tautôlogie
Tautologie
Tautollogie
Totologie

Rembourrage
Rambourrage
Rembourage
Rembbourrage

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Translucide - Matelasser
Saponifier - Sarcophage 4x4

RYTHMÉE
POMME 

DE TERRE

RECENSE
COLLÈGE
D’ENSEI-
GNEMENT
MOYEN

EN 
CONTINU

COUPÉE EN
RONDELLE

MOI
MONNAIE
DU JAPON

CELLES
QUI

GÈRENT

LE VERBE
GARNIR,
SANS 

INFINITIF

MOUSSE
VÉGÉTALE
INDIVIDU

EXTORQUE
POUR

FIXER LES
CHEVEUX

VILLE DE
FRANCE

CURIOSITÉS

FEMME
D’ADAM
FERA
PAREIL

CRI DE
BÛCHERON
ATTESTER

POISSON
ROUGE
RIRE

TRANSPORT
À PARIS

PRÉFIXE DE
NOUVEAUTÉ

GROS
COUSSINS
GAGNE

ENTRE LE
COUDE ET
POIGNET

ENDOSSE
MOT DE

NÉGATION

DIFFÈRE
BUSTE

MOURRA
ACCROCHE

BRIGAND
PRÉCIPI-
TANT

T’AFFAIBLIS
FLEUVE
D’ITALIE

TRANSPI-
REZ

RETRANS-
MISE NE TV

SHOOT

ÉCARTER
ELLE SAIT
MANIER UNE
AIGUILLE

APLATIR
ENNEMIS

DE 
L’ORDRE

ÉPUISÉ

ÉCOLE
INJECTER
LENTEMENT

INÉDIT

ABÎMÉES

AMOUR 
DE ZEUS

CONDIMENT

CÉLÈBRE
TOUR

D’ITALIE

COTISATION
AVALA

ÉTOFFE
SANS

ÉNERGIE

DEVANT
BABA
FLEUVE
BELGE

APRÈS TU
NULLE

DIMINUTIF
D’ADOLES-

CENT
TRACES

DE COUPS

PLANTE
POTAGÈRE

PLAN
D’EAU

PETIT
RUISSEAU

FILET
LUMINEUX

CHAMPION
PETIT
OISEAU
JAUNE

AVEC LES
COUTUMES
APRÈS DO

VOISIN DE
LA CHINE

IL 
TRAVERSE
VIENNE

ENJOUÉE

AGENT
DE SAISI

APPRIS

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9
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DETENTE

Les Algérois ont pu regar-der les images grandiosesd’un détachement denavires de guerre de laflotte de la mer Noire rele-vant de la marine russe quia accosté au port d’Alger,dans le cadre des activités

de coopération militairealgéro-russe. Le détache-ment était composé dunavire hydrographiqueKILDIN et du pétrolierVice-amiral PAROMOV.La Russie, qui donne l’im-pression de maîtriser la

guerre en Ukraine, demême que la crise avecl’Europe, l’Otan et lesEtats-Unis, sillonne lesmers du monde avec l’as-surance des puissants. Message à décrypter sansmodération…
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UN DÉTACHEMENT DE NAVIRES DE GUERRE DE LA MARINE
RUSSE À ALGER
LES MESSAGES EN CLAIR ET EN CRYPTÉ 
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LA COORDINATION DES MOUVEMENTS DE
L’AZAWAD EXIGE L’APPLICATION « IMMÉDIATE »
DES « ACCORDS D’ALGER »La Coordination des mou-vements de l'Azawad(CMA) était réunie les 16et 17 juillet à Kidal. Les ex-rebelles de la CMA, quicontrôlent toujours cetteimportante ville du nord-est du Mali, déplorent« avec inquiétude l'aban-

don de la mise en œuvrede l'Accord (d'Alger),notamment depuis l'avè-nement de la transition »,et haussent le ton.   Dansson communiqué, la CMA« condamne toutes lesformes de violences et deterreurs exercées sur la

population civile » et« déplore l'absence d'uneréponse appropriée àcette situation drama-tique». Elle « note avecinquiétude l'abandon de lamise en œuvre de l'Accord(d'Alger) depuis l'avène-ment de la transition».

SELON AMNESTY INTERNATIONAL 
LE LOGICIEL PEGASUS TOUJOURS UTILISÉ AU
MAROCAmnesty international aaffirmé, hier, que le logi-ciel espion Pegasus conti-nuait d’être utilisé danscertains pays, notam-ment au Maroc, uneannée après l’éclatementde l’affaire. L’ONG ajoute :« Un an après les révéla-tions concernant le Pro-jet Pegasus, l’absence demoratoire mondial sur lavente de logiciels espionspermet au secteur de lasurveillance de pour-suivre ses activités defaçon incontrôlée », adéclaré Amnesty Interna-tional dans un communi-qué mis en ligne sur sonsite.Elle souligne également :Au cours de l’année écou-lée, « le Security Lab(d’Amnesty internatio-nal) a découvert de nou-veaux cas de personnesciblées au moyen dePegasus au Maroc (…)».De plus, le Security Lab aconfirmé «de façon indé-

pendante de nombreuxcas supplémentaires oùPegasus continuait d’êtreutilisé pour cibler defaçon illégale des per-sonnes » au Maroc et enEspagne, ou même parl’entité sioniste. Amnestyinternational a inter-viewé plusieurs per-sonnes qui avaient étéinfectées par Pegasus etqui ont dit avoir beau-coup souffert de ce cibla-ge, dont Hicham Mansou-

ri, un journaliste maro-cain qui vit en France.« Une année après lesrévélations concernant leProjet Pegasus qui ontébranlé le monde, il esttrès inquiétant de consta-ter que les entreprises desurveillance continuentde tirer profit des viola-tions des droits humainsà l’échelle mondiale », adéclaré Danna Ingleton,directrice adjointe d’Am-nesty Tech. Selon les confidences évi-demment pas innocenteslâchées à des journalistesaméricains par Jake Sulli-van, conseiller à la sécuri-té de la Maison-Blanche,«le gouvernement iranien
se prépare à fournir à laRussie jusqu'à plusieurscentaines d'UAV, y com-pris armés, et ce dans unavenir très proche ». L’in-formation n’a été niconfirmée ni infirmée par

les Russes, mais démontreque les Iraniens sot arri-vés à un stade très avancéde la maitrise de la hautetechnologie militaire. Cequi doit donner à réfléchirà Israël, certainement. Il n'y a pas de chaleurparticulière dans les rela-tions entre la Chine et leJapon. L'assassinat del'ancien Premier ministreShinzo Abe a suscité desréactions officiellesmesurées de la part dePékin. Certes, dans uncommuniqué lu lors dujournal de la télévisionchinoise publique CCTV,le président Xi Jinping aexprimé «au nom du gou-vernement et du peuple

chinois, et en son nompropre, ses condoléancespour ce décès soudain etmalheureux». Le textesoulignait que selon XiJinping, «M. Abe avait faitdes efforts pour amélio-rer les relations sino-japonaises pendant sonmandat et avait contribuéde manière positive à ceteffort». Des mots qui lais-sent entendre que lesrelations en question nesont pas aussi bonnes

que le souhaiterait laChine et qu'il y auraitencore besoin de les amé-liorer. Néanmoins, unlien s'était sans doutecréé entre Shinzo Abe etXi Jinping, et ce dernierindique que «lui-même etson épouse, la professeu-re Peng Liyuan, ontenvoyé un message decondoléances à l'épousede M. Abe, Akie Abe, pourlui exprimer leur sympa-thie».

COMMENT SHINZO ABE A TENTÉ D'AMÉLIORER
LES RAPPORTS ENTRE LA CHINE ET LE JAPON

Le ministère de l’Agricul-ture et du Développe-ment rural a annoncédans un communiqué,“l’état d’alerte maximale”pour la lutte contre lesincendies de forêt en rai-son de la hausse des tem-pératures à des niveauxélevés. “Compte tenu desconditions climatiquesmarquées par la haussedes températures, favori-

sant, ainsi, les départs defeu, le ministère del’Agriculture et du Déve-loppement rural annoncel’état d’alerte maximaleet la mobilisation de tousses fonctionnaires rele-vant des corps de laDirection des forêts, etce, dans le cadre de l’acti-vation permanente etcontinue du plan natio-nal de prévention et de

lutte contre les incendiesde forêt”, précise le com-muniqué.Le ministère a appelé,dans ce sens, “tous lesresponsables et les inter-venants, à travers le ter-ritoire national et à tousles niveaux, à la mobilisa-tion afin d’éviter et defaire face à toute urgen-ce, et ce, tout au long dela semaine et 24h/24”.

FEUX DE FORÊT 
ÉTAT D’ALERTE MAXIMALE EN RAISON 
DE LA HAUSSE DES TEMPÉRATURES 

UKRAINE/ZELENSKY FAIT LE TRI,
APRÈS LA SURMULTIPLICATION DES

DÉFAITES SUR LE TERRAIN : 
CHUTE D'IVAN BAKANOV, LE
«MONSIEUR SÉCURITÉ» DE

VOLODYMYR ZELENSKY

RUSSIE : LA COMMANDE DE CENTAINES DE DRONES
IRANIENS, UN GROS COUP POUR TÉHÉRAN 

« L'Ukraine continue dedétruire les stocks decéréales. Les militantsont tiré de l'artillerie surle grenier de Rubezhnoye- des dizaines de tonnesde céréales ont étédétruites.  Des civils vien-nent sur ces cendrespour récolter du blé »,

raconte la journalisteallemande Alina Lipp.Toute la propagandeoccidentale n’a pas réussià escamoter les vérités,qui finissent toujours parressortir. A rappeler quel’Allemagne se range ducoté de l’Ukraine danscette guerre.

DESTRUCTION DE GRENIERS DE BLÉ EN UKRAINE PAR…L’UKRAINE

UNE JOURNALISTE ALLEMANDE TÉMOIGNE

Décidée à faire le ménage au sommet del'État ukrainien, la présidence a annoncéce lundi 18 juillet la suspension de la pro-cureure générale, Iryna Venediktova etcelle d'Ivan Bakanov, le patron des ser-vices secrets (SBU), un allié de la premiè-re heure de Volodymyr Zelensky.En période de guerre, l’État ukrainien

doit faire la chasse aux agents russes ausein même de ses propres services. Volo-dymyr Zelensky a du se résoudre à sacri-fier un pion essentiel de son ascensionpolitique, Ivan Bakanov, son ami de jeu-nesse qui a organisé son ascension aupouvoir. Ivan Bakanov est comme unfrère pour Volodymyr Zelensky. Les deux

hommes sont des amis proches depuisleur adolescence. Bakanov, juriste de for-mation, est devenu l’associé de Zelenskyau sein de sa société de productionaudiovisuelle. C’est aussi lui qui a montéle système de sociétés offshore du clanZelensky, révélées l’an dernier dans lesPandora Papers.
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"Le Président de la Répu-blique a instruit leministre des Transports àl'effet de mobiliser toutesles capacités de l'Etatpour faciliter le retour oul'arrivée des Algériens del'étranger, afin de passerla saison estivale dans lesmeilleures conditions",précise le communiquédu Conseil des ministres.Dans le même contexte, lePrésident Tebboune aordonné la mise en placed'un "numéro vert etd'une cellule de veille etd'écoute, au niveau ducabinet du ministre desTransports, dans le but derépondre aux préoccupa-
tions des citoyens et derésoudre les problèmeset les obstacles qui sedressent devant eux au

cours des vols et des tra-versées maritimes versl'Algérie", ajoute la mêmesource.
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AFIN DE FACILITER L'ARRIVÉE DES ALGÉRIENS DE L'ÉTRANGER DURANT
LA SAISON ESTIVALE 

Mobilisation de toutes 
les capacités de l’Etat
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Les travaux d'aménage-ment du poste frontalier deDebdeb, nord de la wilayad'Illizi, se poursuivent à unrythme soutenu en prévi-sion de sa réouverture pourla relance des échangescommerciaux, a-t-on apprishier auprès des services dela wilaya. Les travaux de

certaines installations, dontles structures de poste depolice, de transit douanieret des parkings ont atteintun taux d'avancement deplus de 70%, ont-ils préci-sé. ntervenant en applica-tion des directives de l'Etatportant promotion du com-merce extérieur et dévelop-

pement des échanges com-merciaux entre l'Algérie etla Libye, cette structurefrontalière accroitra lacapacité de ce poste fronta-lier terrestre, en prévisionde sa réouverture prochai-ne aux activités commer-ciales avec les pays afri-cains.

RELANCE DES ÉCHANGES COMMERCIAUX AVEC L’AFRIQUE 
VERS LA RÉOUVERTURE DU POSTE FRONTALIER DE DEBDEB 

Le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a ordonné,
lors d'une réunion du Conseil des ministres qu'il a présidée dimanche
dernier, la mobilisation de toutes les capacités de l'Etat pour faciliter

l'arrivée des Algériens de l'étranger durant la saison estivale. 

MÉDIATION DE LA RÉPUBLIQUE
UNE PLATEFORME ÉLECTRONIQUE 
POUR LES DOLÉANCES DES CITOYENSLa plateforme électro-nique dédiée auxdoléances des citoyens,qui sera mise à la disposi-tion des services dumédiateur de la Répu-blique, sera lancée dansun mois. C’est ce qu’a indi-qué, dimanche soir, leministre délégué auprèsdu Premier ministre char-gé de l'Economie de laConnaissance et des Start-ups, Yacine El-Mahdi Oua-lid. Dans une allocutionprononcée lors de la céré-monie de clôture duconcours national deconception de cette plate-forme, qui s'est dérouléeen présence du médiateur

de la République, BrahimMerad, et de membres duGouvernement, M. Oualida affirmé que l'activationde la plateforme numé-rique "interviendra dansun mois, à partir de cejour". La start-up Djit-Innovations, lauréate duconcours fin mars dernier,est chargée de la réalisa-tion du projet de cette pla-teforme, après avoir étéchoisie parmi 6 start-upayant pris part aux sélec-tions finales de ceconcours pour lequel prèsd'une soixantaine destart-up se sont présen-tées. Le médiateur de laRépublique a précisé, à ce

propos, que cette platefor-me électronique qui per-mettra de recevoir et detraiter les préoccupationset les doléances descitoyens, se veut "un outild'interaction directe"entre le citoyen et lamédiation de la Répu-blique. Pour M. Merad,cette initiative traduit "legrand intérêt qu'accordele président de la Répu-blique à l'amélioration dela qualité du servicepublic, à la garantie del'efficience et de l'efficaci-té des méthodes de ges-tion des affaires publiqueset à la modernisation del'Administration".
Poursuivant sa poli-tique d’expansion enAlgérie, Bank ABC ainauguré son guichet «alburaq » dédié auxopérations de la financeislamique qui se situeau niveau de l’agenceSétif de Bank ABC sise à: Rue Ben Daykha Mou-loud N°04, Sétif.  Dansce cadre, M Jawad Sacre,Directeur Général deBank ABC Algérie, adéclaré : « Notre objectifest d’étendre l’offre dela finance islamique àtravers notre réseaud’agences sur le territoi-re national avec unagencement dédiéexclusivement à l’activi-té de la finance isla-mique garantissant l’in-dépendance de son acti-

vité par rapport à l’acti-vité conventionnelle deBank ABC », lit-on dansun communiqué.  MSamir REZAK, Directeurde la Finance Islamiquede Bank ABC Algérie, aajouté : « Nous souhai-tons à travers nos pro-duits conformes auxpréceptes de la chariaislamique, offrir des ser-vices de qualité présen-tés par une équipe deprofessionnel dédiée etformée à cet effet. Afinde répondre à ses enga-gements, la banque s’estdotée d’un comité decontrôle charaiquecomposé de grands spé-cialistes de la chariaislamique jouissantd’une grande maitrisedes sciences islamiques,

économiques, juri-diques et bancaires,dont le rôle consiste àorienter, contrôler etsuperviser les opéra-tions de la finance isla-mique de Bank ABCeffectuées à travers «alburaq ». Le DirecteurGénéral de Bank ABCAlgérie, Jawad Sacre, aconclus : « La banqueaspire à être un despionniers de la FinanceIslamique en Algériepar l’extension de sonoffre commerciale à tra-vers son réseaud’agences dont les pro-chaines ouvertures deguichets de la financeislamique sont prévuesà l’Ouest du pays etseront annoncées trèsprochainement ».
Alors que la Russierisque de ne pasreprendre ses livrai-sons de gaz en Euro-pe, l’Agence interna-tionale de l’énergiedemande de limiterdès à présent l’usagedes climatiseurs, deréduire l’usage dugaz pour produirede l’électricité etd’encourager lesindustriels à écono-miser de l’énergie,grâce à des plates-formes d’enchères.L’on n’a plus letemps de tergiver-ser. Dans une tribu-ne publiée en lignesur le site de l’Agen-ce internationale de

l’énergie,  son direc-teur exécutif, FatihBirol, cité dans lescolonnes du journalfrançais Les Echos,met vivement engarde les pays euro-péens. « Le mondetraverse sa premiè-re crise énergétiqueglobale et la situa-tion est particulière-ment périlleusepour l’Europe quiest dans l'épicentrede la tourmente. »Selon lui, les effortsmis en œuvre parl’Europe depuis ledébut de la guerreen Ukraine pourdiversifier lessources d’approvi-

sionnement en gazdu Vieux Continentont porté leursfruits mais pas suffi-samment. « Lesrécentes décisionsde la Russie de ré-duire encore da-vantage les flux degaz naturel livrés enEurope, associéesaux autres difficul-tés d’approvisionne-ment sont une alerterouge pour toutel’Union européen-ne», estime FatihBirol, qui appelle lesgouvernements à« agir dès mainte-nant » car « chaquejour qui nous séparede l’hiver compte ». 

DÉDIÉ AUX OPÉRATIONS DE LA FINANCE ISLAMIQUE
BANK ABC OUVRE LE GUICHET « ALBURAQ » À SÉTIF

Le ministère de la Santé a misen place un dispositif de sur-veillance et de lutte contre lesarboviroses transmis par lemoustique tigre. C’est cequ’indique un communiquédu ministère, précisant que laprésence de ce moustique "nesignifie pas automatiquementla présence de maladies qu'ilpeut transmettre". Ce disposi-tif est actif du 1er mai au 30novembre, a précisé le minis-tère, faisant observer que "laprésence de ce moustique,appelé également Aedes albo-pectus, ne signifie pas la pré-sence automatique de mala-dies qu'il peut véhiculer, d'au-tant que la dengue, le chikun-gunya et le zika ne sont pasprésents en Algérie et il n'y adonc aucune raison ce stadede parler d'alerte". « Le dispo-sitif comprend les mesurespermettant la surveillance etles mesures visant à empê-cher l'apparition de casautochtones par la détectionprécoce des cas importés, le

suivi de l'évolution de mous-tiques invasifs, mais aussi lamise en œuvre de manièrerapide et coordonnée desmesures de protection despersonnes », explique la tutel-le. Il s'articule aussi autour detrois axes, à savoir "la sur-veillance entomologiquevisant à détecter la présencedu moustique tigre et de lesurveiller en vue de ralentir laprogression de son implanta-tion géographique et de bais-ser la densité de sa popula-tion, la surveillance épidémio-logique pour la détection pré-coce et le signalement sans

délai des cas suspects impor-tés et de tous les cas confir-més par le laboratoire ainsique la lutte anti-vectorielle",ajoute le communiqué. Pourrappel, le moustique tigre quiest originaire des forêts tropi-cales d'Asie du Sud-Est, s'estpropagé progressivement àtravers le monde au cours des30 dernières années. En Algé-rie, il a été découvert pour lapremière fois en 2010 etdepuis, il s'est adapté à l'envi-ronnement humain et vit dansdes eaux stagnantes et dansles zones urbaines et semi-urbaines.

UN DISPOSITIF DE SURVEILLANCE A ÉTÉ MIS EN PLACE

LUTTE CONTRE LE MOUSTIQUE TIGRE

L’EUROPE DANS L’ÉPICENTRE DE LA TOURMENTE
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